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REVUE 


DE LÉGISLATION 


ET DE JURISPRUDENCE. 


La Revuese compose de quatre parties, placées chacune sous une direc- 
tion principale : la législation civile sous la direction de M. TRroPLONG; la 
législation ancienne sous la direction de MM. Charles GIRAUD et ÉDOUARD 
LABOULAYE ; la législation pénale sous la direction de MM. FA&STIN HÉLIE 
et ORTOLAN; la législation administrative, commerciale et industrielle, la 
législation comparée et le droit dans ses rapports avec l'économic politique 
sous la direction de M. L. Worowski, fondateur de la Revue. Le compte- 
rendu mensuel des travaux de l’Académie des sciences morales et politi- 
ques, un bulletin bibliographique complet, un bulletin des travaux légis- 
latifs, et une chronique qui signale les faits les plus intéressants relatifs 
à la législation et à la jurisprudence, en France et dans les pays étrangers, 
s'ajoutent à l'ensemble de cette publication. 


La Revue publie un examen critique de la jurisprudence des tribunaux, 
et principalement de la Cour de cassation et du Conseil d’État. Ce travail 
est confié à MM. Pont, docteur en droit, avocat à la Cour royale, pour 
la jurisprudence civile; FAUSTIN HÉLIE , pour la jurisprudence criminelle ; 
MaAssé, pour la jurisprudence commerciale ; Durour, avocat à la Cour de 
cassation el au Conseil d’État, pour la jurisprudence administrative. 


Un bulletin mensuel est destiné à l'analyse des principaux articles 
publiés dans les recueils périodiques consacrés à la science du droit dans les 
autres pays. MM. Édouard LABOULAYE, CHAUFFOUR, DARESTE, GINOULHIAC, 
RATHERY, KOENIGSWARTER et WoLowskI donnent spécialement leur 
concours à ce travail, qui embrasse les publications faites en Italie, en 
Espagne, dans le Portugal, en Allemagne, en Angleterre, aux États- 
Unis, en Hsllange , en Belgique, en Pologne, en Russie et en Grèce. 


La REVUE.DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE comprend danc ; 
1° Une REVUE DE DROIT CIVIL, de philosophie et d'histoire de droit; 
2 Une REVUE DE DROIT ROMAIN et des législations anciennes ; 


8° Une REVUE DE DROIT ADMINISTRATIF, COMMERCIAL, INDUSTRIEL , et 
de la législation dans ses rapports avec l'économie politique ; 


£& Une REVUE DE DROIT PÉNAL ; 
5° Une REVUE des publications de droit faites à l'Étranger ; 


6° Le BULLETIN mensuel des séances de l’Académie des sciences morales 
et politiques ; 


70 L'Examen critique des travaux législatifs. 


A fin de consacrer à ces travaux l’espace qu’ils réclament, le cadre de ce 
recueil a été agrandi, sans aucune augmentation sur le prix de l’abonne- 
ment. La REVUE DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE paraît à la fin de 
Chaque mois, par livraisons de cent vingt-huit à cent soixante pages d’impres- 
sion. Elle est imprimée, en caractères neufs, sur papier cavalier superfin 
ces et forme par an frois beaux volumes in-8° de cinq à six cents pages 
chacun. 


La livraison de décembre 1844 a terminé le 21m. volume de la collection 
décennale (depuis octobre 1843, jusqu'en décembre 1844). Avec la livrai- 
_ de janvier 1845 a commencé une nouvelle série décennale de cette pu- 

ication. 
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DU SYSTÈME D'IMMATRICULE 


DES BATIMENTS DE MER ET AUTRES NAVIRES 
D'APRÈS LA LÉGISLATION HOLLANDAISE.. 


Ce LYON a 
777 Une institution curieuse existe en Hollande; il ne sera 
peut-être pas sans intérêt de la faire connaître. L'article 309 
du Code de commerce hollandais porte : « Les navires sont 
« meubles. Néanmoins, la tradition de bâtiments de mer ne 
« peut avoir lieu, en tout ou en partie, que par acte, trans- 
« crit dans les registres publics, spécialement y destinés. » 
L'art. 566 du Code de procédure civile prescrit : 
1° La transcription des saisies de navires de plus de vingt 
tonneaux a pour effet d'empêcher, dès le jour de la trans- 
cription, l'inscription de nouvelles dettes privilégiées, et 
20 la transcription du jugement d’adjudication a pour effet 
: d'empêcher toute inscription ultérieure à charge de l’expro— 
prié, et principalement de transmettre la propriété dans les 
mains de l’acquéreur. 
Parmi les dettes privilégiées auxquelles les navires sont 
affectés, l’art. 315 du Code de commerce établit un privilége, 


après les dettes mentionnées dans l’art. 313, correspondant 
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à l’art. 191 du Code français, 1°’paur le prix d'acquisition 
et pour les arrérages des deux dernières années, et 2° pour 
le montant des sommes dues par acte de nantissement ou 
d'engagement avec les mêmes arrérages., sans qu'ib œû né- 
cessaire que: le navire passe dans les mains du créancier. 

Le privilége n'existe qu’à condition que les dettes soient 
stipulées par acte ayant une date certaine, et inscrites dans 
les registres susmentionnés. 

Le gang entre ces privilèges est réglé par le jour de l’inscrip- 
lion. 

Ces dispositions du Code sur les bâtiments de mer s’appli- 
quent également, d’après les art. 748, 749 et 750, aux au- 
tres navires,. pousuu. qua le tonnage. soit de vingt tonneaux ou 
au-dessus *. 

Les règles ainsi posées ont introduit dans la Hollande, 
depuis. le 1‘ oetobre 1838 , un système nouveau, régi par ces 
seuls articles du.Code, auxquels un. arrêté royal du. 21: juin 
1836 (Journal. officiel, n° 41 ), à donné les. dévelappements 
nécessaires à leur mise en vigueur. 

. C'est l'application du système hypathécaire: français: aux 
bâtiments. de mer et aux. autres navires de quelque. impar- 
tance, qui font le transport sur les rivières, et les.eaux. inté- 
rieures.. 

. Le gouvernement, en le proposant, a. cbservé::. 

1° Qu'il considère comme du plus haut intérêt, dans un. 
pays de commerce et de navigation où il y a. tant de-proprié 
taires et d'armateurs de navires, que les registres. publics 
indiquent les propriétaires. des navires et les charges dont ceux 
ci sont grevés, et que la loi les protége autant que les-pro- 

- ® Dans le Code ik y'a dix lastes, ce qui revient à vingt tonneaux (‘ou 


20,000) kilogrammes );,. d'apnès;une loi, du’14 mars sur les-lettres de mer’ et 
les passeports LULCs. | 
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priétés immobilières; et 2° qu'il suffit que k loi pose de prix- 
cipe de l'inscription et de la tnanscriphon , pour avertir tout le 

monde que l’on peut connaître avec certitude le véritable 

propriétaire et Îles charges des navires, nonobstant leur wa- 

ture mobulière : la loi du 27 vendémoaire an Il ea donne 
‘exemple. | 

Un membre de la Commission de rédaction a rappelé que 
de registre desnavires existe en Angleterre et aux États-Unis, 
qu’un nom de navire espagnol indique qu'on les enregistre 
aussi dans ce pays; que les ordonnances de l'autorité com- 
pétente des Pays-Bas, des 7 août et 27 décembre 1748, or 
donnent, pour la mutation de navires de kuit tonneaux êt 
au-dessus, les mêmes solennités que pour celle de biens 
immeubles, et que dans le siècle précédent le fisc en exigea 
les mêmes droits. 

On paraît avoir pen msisté sur le point principal. On a ou- 
vert, en effet, une source de crédit, en admettant des hypo- 
thèques sur desnavires, en donnant à ceux-ci un caractère 
ämmobulier, bien que là loi les déclare meubles. 

Nous passerons sous silence les difficultés de détail, pour 
donner un aperçu de l’organisation qu’on a établie à l'effet 
d'exécuter le système nouveau dont le Code de commerce 
contient le principe, et sans y ajouter les observations qne 
la matière elle-même et l'expérience, depuis le 1°° octobre 
1838, ne manquent pas de suggérer. 

L'art. 1 de l'arrêté royal du 21 juin 1836 present que 
les transcriptions et les inscriptions auront keu aux bureaux 
de conservation des hypothèques et du cadastre. 

L'art. 2 établit un bureau central à La Haye, destiné à 
maintenir l'ensemble dans les divers bureaux, et à exercer la 
surveillance nécessaire par rapport aux transcriptions et aux 
. #rscriptions. Un registre-sournal reçoit l'inscription, par ex- 


8 REVUE DE LÉGISLATION. 


trait, des déclarations et des pièces à transcrire, au fur et à 
mesure qu’elles arrivent au bureau. ù 


Une copie de ce registre est envoyée chaque samedi au 


bureau central. Ce registre, arrêté tous les jours, renvoie à 
des registres spéciaux pour l'inscription des bordereaux et 
pour la transcription des actes, des déclarations et des sai- 
sies. 

Les instructions sur la tenue des registres hypothécaires 
s'appliquent à ceux-ci. 

L'art. 6 de l’arrêté résout l’énigme de l’immobilisation, en 
introduisant une formalité que le législateur paraît avoir dû 
établir, afin de pouvoir astreindre aussi le copropriétaire et 
le propriétaire opposant en cas de saisie. 

D’après cet article, un bâtiment de mer ou autre navire, 
inscrit pour la première fois au registre-journal, est marqué 
d'un fer rouge à l'endroit le plus apparent, et d’une manière 
ineffaçable , par un employé assermenté. 

On y marque le nom du bureau (par abréviation), le nu 
méro du registre de transcription el l'année de cette transcrip- 
lion. 

L'employé en délivre un certificat, et il est défendu aux 
conservateurs de délivrer les pièces à inscrire ou à transcrire, 
sans que ce certificat soit déposé au bureau. 

Ceux qui ont fait bâtir un navire sont tenus d'en faire une 
déclaration avant qu’il quitte le chantier, et de présenter 
cette déclaration, contenant les noms de tous les armateurs, 
à la formalité de la transcription. 

Les propriétaires ont la faculté de faire transcrire leurs 
titres, pour la premiére fois, à tel bureau de conservation 
que bon leur semble. 

Le navire une fois immatriculé, les inscriptions et les 
transcriptions y relatives ne peuvent avoir lieu qu’au même 
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bureau. Tous les actes de mutation et de nantissement doi- 
vent contenir le nom et le numéro du bureau où la première 
transcription a été faite. À défaut, la partie intéressée ou le 
notaire y supplée par une déclaration au pied de l'acte. 

Le bordereau d'inscription doit contenir, d’après l’art. 9 : 
1° une indication suffisante du créancier, du débiteur et du 
domicile élu par le premier dans le ressort du bureau; 2° la 
date et la nature du titre, le nom de l'employé qui a passé 
l'acte ; 3° le montant ou l'évaluation de la dette et l’époque 
de l’exigibilité ; et 4° le nom et le tonnage du bâtiment ou 
navire, le bureau, la date et le numéro du registre où il a été 
transcrit, et le port ou l'endroit où il se trouve habituelle- 
ment dans le pays. 

Dès qu’on découvre au bureau central que le même bâti- 
ment ou navire a été enregistré à plus d’un bureau, le con- 
servateur principal en informe les conservateurs de ces 
bureaux, qui annotent cette information en marge des 
enregistrements. En cas d’omission, l’un et l’autre des con- 
servateurs sont tenus aux frais, dommages et intérêts. 

Quand un bâtiment ou navire immatriculé est vendu en 
pays étranger à des étrangers, le capitaine est tenu, sous 
peine de dommages et intérêts , d’en faire la déclaration au 
bureau le plus proche dans les quinze jours de son retour 
en Hollande. 

Le conservateur qui reçoit la déclaration en expédie le 
double au bureau où le navire est immatriculé, pour l’anno- 
ter en marge de la transcription. 

Les propriétaires et les armateurs sont tenus aussi de faire 
cette déclaration, lorsqu'ils ont eu connaissance de la vente 
avant le retour du navire. | 

Pareille déclaration est encore faite en cas de perte du na- 
vire. Enfin, l’arrêté autorise le ministre des finances à donner 
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les instructions nécessaires pour l'exécution du système. 

En verte de cette autorisation, ane instruction générale, 
du 15 septembre 1338 , a preserit la tenue d’un registre gé- 
néral, d’une table alphabétique des bâtiments et des navi- 
res, et d’une table alphabétique des propriétaires eu débi- 
teurs, renvoyam au registre général. 

À l'envos kehdomadaire au bureau central des copies du 
gegistre-journal on joint un état indiquant kes noms de 
chaque ancien propriétaire ou créancier, et de chaque nou- 
veau propriétaire où débiteur, la portion du navire, enfin, 
le nom et le naméro du bureau où l’immatricalation précé- 
dente a été faite. Le. registre général est tenu comme te ré- 
pertoire français des formalités hypothécaires. 

Les actes de mntation, les déclarations de propriété et les 
procès-verbaux de saisie reçoivent un numéro d'ordre dams 
ke registre de transeription, et ka plus grande exactitude est 
de rigueur dans ce nemérotage, dont la série est contimuée 
sans interruption, dans les volumes suivants de ce registre, 
pour que jamais deux navires me soient immatriculés sous 
le même rumére. 

Quand une inseription est demandée sur un navire dont 
le titre n’a pas été transerit, on donne un numéro au borde- 
reau, même dans le registre de transcription, en-renvoyant 
au registre d'inscription, et c’est le numéro du registre. de 
transcription qui est marqué sur Le navire. 

Les certificats de l’immatrieulation, après l’'émargement 
de la transcription, sont expédiés par les. conservateurs an 
bureau cemtral. 

Les déclarations de ventes à l'étranger et celles de même 
nature en cas de perte des navires sont annotées au registre 
général et communiquées au conservateur em chef. 

Dans le bureau de ee fonctionnaire. un registre de carres- 


= un 
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pondance, arrêté ieus des jours, imdique toutes les pièces 
xeques, et contientila cupie-de celles qui partent du bureau. 

Un registre général y ‘est tenu en ‘concordante avec celui 
de chaque conservation spéctale, et ame. seule table &lphabé- 
tique des nomsdes mavires, ainsi qu'une:seule table alphabéti- 
que des propriétaires, renvoyant à fous les nagistres généraux 
dubureau central, y-sont tenus'au eourmit. 

Gestables, surtout la dennière, dennentt la .olef de l'édifice. 

Tout prêteur ou acquéreur, qui veut cemmaître les:charges 
de tel outelmavire, demande au bureau centrel, en andiquant 
le navire par:seu nom, son tonnage et mar de mem du proprié- 
taire, un certeficat du bureau où il est immatriculé ou un cer- 
tificat de non-mmmatrnicule, et le conservateur en chef est 
tenu de les lui délivrer, en exprimant l'époque jusqu’à la— 
quelle les données de tous les CORSETYAIENES du royaume sont 
reçues dans son bureau. 

Muni de ce certificat il s'adresse à la conservation indiquée 
pour demander l’état des inscriptions ou le certificat de 
non-inscription, comme il est d'usage vis-à-vis des conser- 
vations des hypothèques. 

Nous n'avons pas besoin d'ajouter que le prêteur ou l’ac- 
quéreur, quand il s’est assuré des marques imprimées à un 
navire immatriculé, n’a pas besoin de s’adresser en premier 
lieu au bureau central, mais qu’il peut s'adresser directe- 
ment à la conservation dont le nom se trouve au navire. 


Jusqu'au moment où nous écrivons, les propriétaires pa- 
raissent peu se soucier des dispositions légales qui prescri- 
vent la transcription des mutations des navires, et si les con- 
trats à la grosse sont fréquents, ceux d’hypothèques sur 
les navires sont assez rares dans la plus grande partie du 
royau me, 
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Il parait que le législateur a devancé ses administrés, en 
créant un système nouveau de crédit, pour lequel les esprits 
ne semblent pas être assez préparés. 

Îl est d’ailleurs assez étonnant, eu égard aux fortunes as- 
sez considérables qui en dépendent, que les acquéreurs de 
“navires ou de portions de navire ne fassent pas transcrire 
leurs titres sans exception, car la tradition n’a point lieu sans 
cette formalité, et la chose vendue reste ainsi dans les mains 
du vendeur, affectée à ses créanciers. 

Peut-être doit-on expliquer cette inexécution de la loi par 
l'observation générale : Legibus mores fortiores. 
| Pa.—J. BACHINE, 

| Inspecteur de l'enregistrement. 
Hulst (Zélande , Pays-Bas), le 14 septembre 1847. | 
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NOVELLES DE JUSTINIEN 
DANS LES MANUSCRITS 


L. 49 DE LA BIBLIOTHÈQUE AMBROSIENNE A MILAN, 
ET 36, COISLIN, | 


DE LA BIBLIOTHÈQUE ROYALE DE PARIS. 


On sait que les Novelles de Justinien nous sont parvenues 
par deux voies et sous deux formes différentes : par l'Orient, 
dans la collection connue sous le nom de Recueil des cent 
soixante-huit Novelles ; par l'Occident, dans l’Authenticum 
ou Liber authenticorum, qui ne comprend que cent trente- 
quatre constitutions. 

Le premier recueil nous offre le texte grec original des 
.Novelles, sauf celles en petit nombre qui paraissent n’avoir 
été publiées qu’en latin; le second donne une traduction la- 
tine du texte, qui, d’après les opinions récemment émises, a 
été exécutée pour l'Italie par l’antécesseur Julien, le même 
à qui nous devons le Liber Novellarum, ou abrégé de cent 
vingt-cinq novelles, si répandu au moyen âge. 

Les détails littéraires de tous ces faits ont été donnés avec 
une admirable précision dans l'Histoire des Novelles du célè- 
bre M. Biener, à laquelle, par conséquent, on me permettra 
de renvoyer ‘. 


 Geschichte der Novellen Justinian's, von Dr Friedrich August Biener. 
Berlin, 1824 , in-8°, Il serait à désirer qu’on publiât, en France, une tra- 
duction de cet ouvrage hors ligne, en le mettant sur quelques parties à la 
hauteur de l’état actuel de la science. 
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Le recueil des cent soixante-huit novelles existe seule 
ment dans deux manuscrits, celui de la bibliothèque Lau- 
rentienne à Florence {Lxxx, 4) et eelui de la bibliothèque 
de Saint-Marc à Venise (n° 179)°, avec cette différence re- 
marquable toutefois, que le premier donne les novelles d’a- 
près les changements et les mutilations ‘qu'elles ont sabis 
dans les Basiliques, et que le second reproduit le texte à peu 
près tel qu’il existait en Orient vers la fin du sixième siècle. 

C'est d’après le manuserit de Florence que Haloandre 
donna le texte grec des novelles dans la Norique de 1531 et 
la Parisienne de 1542, et c’est d'après le manuscrit de Ve- 
nise, Ou, pour mieux dire, la copie d'Heidelberg, que 
Scrimgerpublia son édition de 1558. Bientôt, dans les réim— 
pressions , les deux textes furent complétés l’un par l’autre, 
et c’est en l'état d'améliorations pregressives, maïs bien 
lentes, que le Recueil des cent soixante-huit nevelles nous 
est parvenu dans l'édition de Beck (Lipsiæ, 1836, 8°) et dans 
celle d'Osenbrüggen (Lipsiæ, 1844, in-8°), qui est jusqu’à 
<e moment le dernier mot de la critique sur cette partie des 
collections justiniennes. 00 

‘Le Liber aufhenticorum, Authenticum, ou Vulgata, est Ia 
coHection des novelles que les glossateurs ont connue par 


1 Voy. la description de ce manuscrit dans Bandini, t. 111, p. 174, et sur- 
tout celle de Blume dans Biener, oc. cif., p. 558-565. Louis Bologninus fit 
faire, au quipzième siècle, une capie de ce manuscrit quise trouve aujour- 
d’hui dans la bibliothèque communale de Bologne, n° 80. On peut voir Ja 
description qu’en a donnée M. le professeur Heimbach dans Zeitschrift für 
Gesch. R. W.,t. vint, p. 317-330. Comparez encore M. Zachariæ, Heidel- 
berg. Jahrbücher, 1841, p. 540 et suiv. 

3 Voy. les descriptions données par Zanetti et Morelli ; mais mieux encore 
cœile de Btume, dans Biener, loc. cit., p. 617-621. C'est une copie de ce 
manuscrit qui, après avoir été à Heidelberg, se trouve amjourd'hui dans la 
bibliothèque du Vatican, fonds palatin, n° 264, et dont M. Heimbach a donné 
une description, loc. cit., p. 331-334. 
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l'Italie, et dont j'ai déjà nommé le traducteur, C'est la senle 
qu'on rencontre dans tous. les autres manuserits, et nécessai- 
rement. dans les éditions antérieures à Haleandre et à 
Serimges… Elle a été tradaite sur un texte gree autre que le 
Recueïl des cent soixante-suit novelles, puisque les constite— 
tions: y sont rangées dans un ordre différent, et qu'elle 
contient des textes qui ne sont pas dams Pautre, et récipro- 
quement. Les nembreuses éditions de la Vulgate, qu’on avait 
eu la maladresse, à partir du serzième. siècle, de combiner 
avee le Recueil des cent soixante-huit novelles, sont toutes 
défeetueuses, à l'exception de celles de Beck et d'Osen- 
brügoen, qui ont profité des découvertes de Savigny et de 
Biener, et, en première hgne, de celle que publie en ce mo- 
ment. M. Gustave Ernest Heimbach (Lipske, in-8°), qui a 
établi soe teste sur la collation de manuscrits plus com 
plets, inexplorés jusqu'à lus. 

Mais les novelles de Justinien, représentant le dernier état 
de la législation de. ee prince, furent en Orient l'objet de 
plusieurs travaux dont la haute portée se révèle à nous, 
soit eomme études juridiques, soit comme élément de critr- 
que et de restitution. Je sgnalerai principalement, au 
sixième siècle, l’Index grec des novelles dû à Julien (ano— 
nyme) de Constantinople, dont les fragments ont été recueæal- 
lis et publiés par M. Zachariæ ‘; l'Epitome d'Athanase 
d'Emisa, édité par M. Heimbach*, et le Synfomes de Fhée- 
dore d'Hermopolis, que M. Zachariæ a également donné 
dans ses Anecdota. D'un autre côté, les novelles de Justi- 
nien' s'étant beaucoup ocenpées dematières et de règlements 
ecclésiastiques, ik n’y à pas lieu d’être surpris d’en voir ft- 


: 1 Anecdota, Lipsiæ, 1843, in-49, p. 208-911. 
3 Anecdota, Lipsiæ, 1938, in-6°,t 1. 
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gurer un certain nombre au milieu des collections canoni- 
ques de Jean d’Antioche, de Photius et des autres cano- 
nistes. Enfin, les Basiliques résumant au neuvième siè.…. . 
cle le droit antérieur, les novelles de Justinien, que l’u- 
sage n'avait point abrogées ou modifiées, ont dû prendre 
place, dans cet immense recueil, aux divers titres où l’or- 
dre des matières les appelait naturellement. 

On comprend que je ne fais encore qu’indiquer des faits 
généraux, dont l’appréciation plus détaillée exigerait de 
grands développements, et je renvoie de nouveau à l'ouvrage 
de Biener que j'ai déjà cité, ainsi qu’aux préfaces des der- 
niers éditeurs des novelles ou de leurs commentateurs. Mon 
but principal est seulement d'indiquer les nouveaux maté- 
riaux qui peuvent servir à la critique et à la restitution du 
texte grec des novelles, et c’est pour l'intelligence de ce qui 
va suivre que j'ai cru nécessaire de tracer l’exposé qui pré- 
cède. 

M. Osenbrüggen, à qui nous devons l'édition la plus ré— 
cente des Novelles, est le premier à avoir fait usage des 
sources juridiques du droit byzantin civil ou canonique: il 
a mis en œuvre, avec un discernement supérieur, non-seule- 
ment le recueil des Basiliques, mais encore le commentaire 
d’Athanase et les collections de Jean d’Antioche et de Pho- 
tius. Il est à regretter qu’il n’ait pu mettre à profit le com- 
mentaire de Théodose, qui n’a paru qu’en 1843, et le 
manuscrit des novelles grecques de la bibliothèque Am- 
brosienne de Milan. 

C’est à M. Charles Witte, si connu par d'excellents tra- 
vaux sur le droit byzantin, que nous devons la découverte 
de ce manuscrit. Le savant jurisconsulte à consacré à ce 
document une notice très-détaillée dans l'Annuaire criti- 
que pour la jurisprudence allemande, de MM. Richter et 
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Schneider (1847, mai, p. 183-188)‘; je ne saurais donc 
mieux faire que de Pen à mon tour une analyse fidèle 
de ce travail. 

Ce manuscrit est catalogué L. 49. Le recueil de novelles 
grecques y occupe une quarantaine de feuillets à la suite- 
du Nomocanon de Phoutus. Il est divisé en treize titres : les: 
cinq premiers et les deux derniers sont consacrés au droit 
canonique, les six titres intermédiaires traitent spécialement 
du droit civil. Le premier titre contient au moins trois no- 
velles, le quatrième et le douzième l’un et l’autre deux, les 
autres une chacun. 

Les titres sont divisés en chapitres et sous une seule série- 
continue de chiffres, quand même l'un d'eux se compose 
de plus d’une constitution. Ils renferment dans leur ensem— 
ble dix-sept novelles dans l’ordre suivant : 131, 6, 3, 16, 
86, 5, 133, 7, 19, 2, 12, 115, 1, 32, 83, 137 et 120. La 
novelle 1 est mutilée au commencement par suite de la 
perte du feuillet 222 du manuscrit; la fin de la novelle 120 
manque également, de sorte qu’on ne peut assurer que 
l'ouvrage soit complet avec les treize titres qui le rs 6 
sent aujourd'hui. . 

Les novelles admises dans la composition de ce recueil ne 
paraissent empruntées à aucun des textes connus. Elles. 
n’ont pu l'être aux Basiliques ni aux manuscrits qui en dé- 
rivent, puisque le recueil donne les novelles 2, 5, 6, 7, 19, 


? M. Witte ayant communiqué ses notes à M. Heimbach, c’est par les soins 
de ce dernier qu'on lit dans le même journal ( 1838, avril, p. 391-392 ) une 
notice succincte sur ce manuscrit. Des détails plus précis se trouvent dans 
les Prolegomena (p. 76-71), 1. 1 des Anecdota, et c'est d’après ce travail, 
comme l'a fait observer M. Witte, que j'en ai moi-même parlé dans l'Histoire 
du droit byzantin (1. 1, p. 44). M. Witte a pu donner plus nouvellement une 
notice complète du manuscrit par le secours de la description qu’il a reçue 
de M. le professeur Giuseppe Bobbiati, chanoine de Saint-Babilas à Milan... 

NOUV. SÉR. TOME IX. 2 
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83 et 137, qui manquent dans Île code grec. Elles ne le sont. 
point à la Collectia 87 Capitulorum de Jean d’Antioche, m 
à la Collectio 25 Capitulorum, puisque le recueil Ambrosies 
contient des novelles qui me se trouvent. ni dans l’une ni 
dans l’autre de ces collections eanoniques. La division par 
chapitres pourrait faire croire à une analogie avec } Epitome 
de Julien et lIndex de l’anonyme grec, si, dans ceux-ci, 
cette division n’était pas sous une seule série de chiffres 
pour tout l'ouvrage, tandis qu’elle recomnience à chaque 
titre du recueil Arsbrosien, et si les sections n'étaient pas 
beaucoup plus courtes ici que dans l’abréviateur de Constan- 
tinople. À plus forte raison ne doit-on poiat songer aux 
Epitome d'Athanase et de Théodose, qui n’ont que des ex- 
tratts des constitutions dont notre recueil donne, au cen- 
traire, le texte complet. 

. Ce n’est que par une comparaison miautieuse qæ’on peut 
étabhir la même proposition à l'égard du recueil des cent 
soixante-huit novelles, et cette comparaison sera d'autant 
plus utile qu’elle servira en même temps à déterminer le vé- 
ritable caractère du recueil Ambrosien. 


Remarquons d’abord, en n’y attachant du reste qu’ane 
importance secondaire, qu’en général la même novelle est 
divisée en on plus grand nombre de chapitres dans le code 
Ambrosien que dans le recueil des cent soixante-huit no- 
velles *. La novetle 131 présente, en outre, cette particula- 
rité, qu’elle est divisée en soixante-dix-sept chapitres, dont 


1 Ainsi, la Novelle $ a quarante-huit chapitres aw lieu de quatre; No 
velle 3, vingt-un au lieu de cinq; Novelle 5, vingt-six au lieu de neuf; 
Noxelle 7, cinquante-un au lieu de douze; Novelle 83, neuf au lieu de un; 
Novelle 86, seize au lieu de neuf ; Novelle 133, soixanée-trois au lfeu de 7 
Nowelle 134, quatorze. au lieu de six. | 
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ciaquante sontempruntés à une source étrangère, que pons 
aurons occasion de déterminer eltérieurement, 

Quelques rubriques du code Ambrosien présentent un ca- 
ractère de spécialité qu'il ne faut point laisser ignorer. Telles 
sont les rubriques suivantes : novelle 5 : toi moureias poveyüv, 
nov. 12 : Fest ‘dleuroyapiov vai tv dx rusbruv #iSov, BOV. 19% 
lent +üv rpdidrey mpowdew ccuuBcAtio ,rpoëvrws raibuv, NOV. 86 : oz 
rdv Éniomemov cuvmmoñcter 1@ épyovrt, OV. 120 = epi écernoracru 
Dapipow soin, El enfin nov. 131: Ilept rov bsiuv xatieoüv éxxAne 
CLLOTLXON SCVONON. 

_Les inscriptions offrent des différences plus frappantes en- 
core. Ainsi, les novelles 12 .et 16 sont adressées ici, l’une à 
Hermogènes, l’autre à Epiphanius. Lesnovelles 115 et 120 Le 
Bontàdohamnes, tandis que, dansde recueil des centsoixante- 
huit novelles, les inscriptions désignent ke comes reruæ 
privalarum Flonus, le patriarche Anthemius, et les præfenti 
‘anæionée Orientis, Theodotus et Petrus. La novelle 86est.un 
véritable édit, qui, par conséquent, n'a pas été expédiée à 
un magistrat isolé, «et l'inscription, qui, dans nos éditions, 
perte simplement. hucoxpéropes louonveacd Auyaiorau tâwr, 8e 00 m- 
pose dans le code Ambrosen «d'une longue série de titues 
MPÉrIAUX !, 

Les différences qui résaltant des rapports ci-dessus tien- 
Bent plus particulièrement à la forme externe .des constitu- 
tions; mais le texte, autant qu'une collation assez rapide a 
pu le faire connaître, diffère aussi dans beaucoup d’endroits 
de res éditions usuelles. La novelle 83 commence dans 
cales-ci Bar Hokds ispche qeypaporas vous : dans le recueil Am- 
hrosien par Leypepinanes sépouc… Le final de quelques novelles 


Æ 1 DéR M. Mdinihach, Ansodok 1, p. 88 61:20, avait signalé de semblables 
différences entre l'Athanasius, de Recueil des 438 novalles et l'Authenticum. 
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présente des leçons plus remarquables encore. La novelle 3 
finit par les mots Täç qurñs uäv abri: ; lanovelle32 par Znpobpevor 
Atuuaot ; la novelle 115 par Ixpacxsvasére sévres. De même en- 
core la fin des novelles 16 (robs adr&v émaévres Baôpoôs ), 83 
(i toi Iaweviav), 133 (eara révræ Gouxdueba rpômev) et 137 (cat À 
Bxaiws éyévero roro), n’est point conforme au texte imprimé. 
L’épilogue de la novelle 7, outre la remarque qu’une copie à 
été expédiée aux évêques de Rome et d'Alexandrie, et à 
d’autres autorités, contient une suscription où l’on désigne 
les deux consuls apocryphes, Johannes et Dominicus. 

Des différences si multipliées et si graves semblent justi- 
fier la conjecture, vérifiée du reste pour les novelles publiées 
simultanément en grec et en latin, que les novelles, éditées 
seulement en grec, ont été aussi en voyées par plusieurs expé- 
ditions, qui n’ont pas toujours été identiques dans leurs ré- 
dactions. Lorsque les jurisconsultes s’occupèrent de rassem- 
bler les dernières constitutions de Justinien, les unes ont 
composé le recueil des cent soixante-huit novelles, et les au- 
tres ont été reçues dans le code Ambrosien. 

La preuve complète de cette proposition résulterait sans 
doute de la comparaison de tous ces textes. Cette tâche est 
naturellement réservée à un futur éditeur des novelles ; en 
attendant, M. Witte a fait ressortir ces dissemblances pour 
la novelle 131, la seule dont il ait eu copie entière, et sur 
Aaquelle, par conséquent, il ait pu présenter des résultats 
positifs. ; 

Les simples variantes de texte n’ont rien de décisif pour 
‘la question qui nous occupe, parce qu’elles peuvent être 
dues uniquement à la négligence des copistes; mais il en 
est autrement des leçons qui trahissent une rédaction toute 
différente, et qui présentent des modifications notables dans 
l'esprit des dispositions elles-mêmes. 
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Dans le chapitre premier de la novelle 131, nos éditions 
ne donnent le nombre des pères assemblés aux conciles gé- 
néraux que pour les deux premiers, le code Ambrosien le 
-donne fidèlement pour les deux autres. Dans le chapitre Y 
ce que notre texte dit des possessions des églises s'applique 
aux églises elles-mêmes (Mpog roûrorc deonilouev, xai mao Tac dy 
Térac xxAnaiac, xat robe ŒAXOUS osBaomious clxouç un burapae AuToupYiae, 
nd ÉErpaopdivapias ous Onors dixypapas droévev) ; de même le milieu 
.du chap. 12 est conçu d’une autre façon que dans nos textes 
(ei 8 xai muAñoat BouAnd@o ro rouoürov Aeparov , un ÉAurrov siç Tà riumux abroÿ 
AauBavev roù Soovrep x Toû roobrou Aeyärou émi ÀË ypôvoue émiouvéyerat ). 

La disposition finale du chapitre x1v est surtout digne 
d'attention. Justinien interdit aux orthodoxes d’affermer 
leurs terres aux hérétiques, de quelque manière que ce soit. 
En ce qui touche la peine de la contravention, il distingue 
entre celui qui savait traiter avec un hérétique et celui qui 
l’ignorait. Au lieu desdix dernières lignes de l’édition d’Osen- 
brüggen, le manuscrit Ambrosien donne le passage suivant: 
El pèy éyivooney 8 Deonémns ti xrniasoç, én aiperixds dv 6 rabrnv iumoreubske, 
Thy Xrhoty mwkéro, povaornpio xaraxAsolw, évaurèv SAov Ti dia wpiLo- 
pevos xotvmvias, eÙ JÈ yvést, adrèv pèv démuor quaaybive, Tov Jù æiperixèv 
h étip (lisez ixarépu) béparr, ExBanbévra Tüv xriosuv, ÉÉoproivar, To On 
pooiw ris cbaias abrcü mpooxupouuévs, Cette rédaction, quoique plus 
abrégée, contient cependant plusieurs dispositions nouvelles 
inconnues à nos textes. Dans ceux-ci, la peine encourue 
par celui qui afferme son bien en connaissance de cause, se 
réduit à la confiscation des revenus en faveur de l'église du 
lieu. Dans le texte de Milan, non-seulement la propriété est 
enlevée au bailleur, mais encore il est lui-même enfermé 
dans un cloître, et privé pendant un an de la participation 
aux sacrements. La peine du preneur hérétique est égale- 
ment plus grave, puisqu'il peut être banni. 

Mais le quatrième chapitre présente des anomalies bien 
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plus saillantes encore. Le passage qui suit les mots Sevexi, 
Smoke et qui termine ce chapitre (depuis sévrz à jusqu'à 
guherréshw) se trouve supprimé et remplacé par mne longue 
parenthèse de six pages et demie environ, composée d’ex- 
traits de la novelle 123, dans un endre particulier. Ces ex- 
traits, divisés en cinquante chapitres, n’ont point été em-— 
pruntés au texte original de la novelle, mais sont a 
transcription presque dittérale des passages correspondants 
de l’Epitome d’Athanase, tit. 1, const. 2, qui nous sont cen- 
aus, du reste, par la Collectio constitutionum ecclesiastica- 
rum, et par l'édition d’Heimbach. 

T1 semble résulter de tous ces rapprochements que l’au- 
teur de la collection de Milan, attaché sans doute à l’ordre 
ecclésiastique, recueillit les Novelles dans des expéditions 
différentes de celles qui ont servi à composer le recueil 
de Venise. Au lieu de soumettre les textes à un ordre chro- 
nologique, comme l’ont fait la plupart des collectionistes, il 
a adopté un arrangement systématique d’après l’objet des 
constitutions. Il a clôturé son recueil par les dispositions 
relatives à la nomination des évêques et des gens d'église, 
et à l'admission des séculiers dans les couvents, en suppri- 
mani les clauses qui contenaient la confirmation des privi- 

Je crois devoir faire suivre la description du manuscrit 
de Milan de celle du manascrit Coislin 36, de ka Br 
bliothèqne royale de Paris. Ce manuscrit à sans doute un 
trait moias direct aux Novelles de Justinien, puisqu'il n'est 
pas ua recueil exclusif de ces constitutions; mais 1l peut 
Être employé avec succès dans da critique de oes textes, 
comme dans tous ceux du droit byzantin. 


4 Voekli, Bill. juris can. p. 1148-1327. 
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_ Ce manuscrit contient aussi, eomme le précédent, le No- 
æmocanou de Photius. Ses novelles ne s’y trouvent pas sous 
ferme de collection isolée: elles sont disséminées dans le 
texte par suite de la forme particulière que présente 1e1 Île 
recueil canonique du patriarche de Constantinople. 

Déjà, à l’occasion des travaux exécutés sur le Nomocanon, 
j'ai donné le texte d’une troisième préface inédite, d’après 
le manuserit 1319 de la Bibliothèque royale de Paris'. Il 
résulte de ce document que, vers la fin du onzième siècle, 
un certain Théodore Bestes transcrivit en entier dans le No- 
moacanon les textes des lois civiles qui se trouvaient seule- 
ment indiquées par de simples citations dans le travail ori- 
gnal du patriarche. Cette révision particulière, qu’on avait 
lieu de croire perdue, me paraît s'être conservée dans le ma- 
auscrit 36 du fonds Coislin, et ce manuscrit acquiert ainsi, 
par la transcription complète des vsuu, une importance qu'on 
n'avait pas encore signalée à l’attention des légistes. 

D'après la forme externe de ce manuscrit, et son écriture 
du treizième siècle?, il paraît difficile de le séparer du manu- 
scrit 1319, qui présente des caractères extérieurs absolu- 
ment identiques, et si l'on ne perd pas de vue que l’un et 
l’autre sont le résultat d’une même pensée, on demeurera 
facilement convaincu qu'il y a entre eux une même origine, 
et qu'ils ont dû primitivement se compléter mutuellement 
pour ne former qu’une seule œuvre. 

: Le manuscrit 36 débute au fol. 1 par ee traité sur les 
Sypodes commençant par : Év rois-xodvas Âvprhavoë rüv Pouaiov fe 
ettuc….. 

Fol, 7 b: niax rora ÉTUAUAQY, 


1 Hisloire du droit byzantin, t. 151, p. 428.1 
% On voudra bien cousulter sur ce point la description donnée par Mont- 
faucon dans la Bébliatheca Coisliana, Paris, 1745, in-folio. 
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Fol. 8 a :la table des matières du Nomocanon, sous la 
forme suivante : Iliva£. T. À’. mept Bsooyins xai pod dEou miorewc xai 
xavévoy xai uporondv mepi Osocyie xai GpOcd dE OU niarewc. Âroordiuv pô’ xai 
v’. Tüs év Kovoravnivoümone &’ xai n’. Ti Épéoou ©’. Tic év Kaphayén B'. Tic dv 
TD rpoUAAG &, oJ xat ma”. Kai 6 vôwog. Tloious Jet xavovas xpareiv- This vxu- 
And dm à". Tüs év KapOayévn PB’. Tic év To TpouXX® PB’. Tiis év Nixaia To a’ xai 
xat 6 vopog. Iept roù puadrreobar rù dypapor xxAnaraorixdy Eos &s vouov- TH 
v To TpouXlo mn’. Basiheou me xai ca xai à vowoc. Ainsi de suite 
jusqu’au titre x, cap. 1v inclusivement; mais, à partir de 
ce point jusqu’à la fin, la table ne comprend plus que 
la rubrique des chapitres sans aucune indication des tex- 
tes du droit civil ou canonique. L'écrivain de ce manu- 
scrit s'est-il arrêté pour éviter un double emploi dans un 
même travail, parce que de son côté celui du manuscrit 1319 
transcrivait un index du Nomocanon dans le même génre, 
et même plus complet? C’est ce que je n’oserais affirmer, 
tout en admettant la conjecture comme très-probable*. 

Fol. 18 a. commence le Nomocanon avec la transcription 
entière des canons et des lois. | 

La transcription des canons ne peut offrir aucune diffi- 
culté, puisque leur texte est toujours le même, à quelque 
source qu’ils aient été puisés* ; mais il n’en est pas de même 


4 Voici la même rubrique dans le rival du manuscrit 1319, fol. 13 a et 
suiv. Ter. « mept Osccyias xai dpBoddEoU miareus, xai xavôvuv. xat LELpOTOVLRV. 
xep. a mepi beokoyias xt phoddECU niorews. dmcarokwy xaévov p.60” xat v’, This Év 
Kovoravrivourokéwe ouvod ou mpürne xévoy æ” xai n. This Év ÉPEGLE xavov ©. This êv 
xapOapEvn xévoy x’, The év To TpouXA® xdvev &°, 0, ma ai à vôpLog Pyouv BiGX. a” 
Toy Baarxv rit, a’, xep. a’. xai roù adroÿ BiGArou xai TirAou xe. 8° youv did- 
Tab & xai didr. o’ xai ddr. © La êtes En xat BiGAou Tov Baaratxwuy æ Tirhos æ 
xepérauov 1@, Ip roù moious d'et xavovas xpateiv. This Év xaAYNO ON xEp. &’. The Év 
xap0ayém xep. BP. ris v To rpouXAG PB. this Ev vixaua rd d'eurépov xep. &’ Kai BP” xai 6 
vôpog Tryouy BiGAog æ& To xd rer. B’ dar. 1. etc à Ta Baotlix obx ÉoTtv. xai 
Tob adroÿ BiBaueu xat rer, duar. W. act roÿ adroù BiGAou rod x duxoG Tir. J', duur, 
ty, ai dur, Xé Toû adrod iryouv BiGAog rüv Baaruxwvy V”, Ter. V xep. V xat diar, 
0", ai veapà pry xat veapa pau your BiGAos »’ rüv Baacuxüv TT. Ÿ, xp. à. 
et ainsi de suite dans la même forme jusqu’au xrve titre inclusivement. 

3 C'est un manuscrit du Nomocanon ayec la transcription complète des 
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des lois. On sait, en effet, qu'après Justinien, les juristes 
et surtout les canonistes firent moins usage du texte officiel 
des compilations de ce prince que des commentaires publiés 
par les jurisconsultes de ce temps, et que ces diverses ré- 
dactions ne furent point identiques puisqu'elles revêtirent 
la forme particulière qui leur fut donnée suivant l’esprit de 
leur auteur. Il n’est donc pas toujours facile de déterminer 
sur ce point où le rédacteur du manuscrit Coislin a pris ses 
textes. 

Voici comment se compose le premier chapitre du titre r, 
rubriqué : map Gschoyias xat opboBoEou micreuç, Canons des apôtres 49 
et 50; canons 1 et5 du concile de Constantinople; canon 7 du 
concile d'Éphèse; canon 2 du concile de Carthage: canons 
1, 73 et 81 du concile in Trullo. Après la transcription de 
ces canons, le manuscrit porte en marge 4 vus et dans le 
LexXLE BBA mporov rod xodxog nr. a’, xep. &” xeipevoy eïç BiGXLY a ro Baa- 
Av rer. a” x. « (une note interlinéaire dit : & éxer dy ro xo dim. 
(Suit le texte de la traduction grecque par Thalélée de la 
première constitution du code : mévraç red; Sfuouc.… xafuro- 
Béxcta ; puis l'Epitome de cette même constitution, par 
Théodore : ypiortavés ter. aiperwéç ion, Qui Composent, mais 
dans un ordre inverse, le premier chapitre des Basiliques; 
Suit : Xai rcü adred Biohov c” (sic) Tru Tuv Bacruxdv épelñe xEpaA GI OV 
B,y,9,+,<’; vient après un Epitome des constitutions 2, 3, 
4, 5 et 6 du Code, mais d'un texte différent de celui qui se 
trouve dans les Basiliques, dans la collectio 25 capitulorum 
et dans la collectio Constitutionum ecclesiasticarum. 

Le chap. Il, rubriqué 5 Ilciwç dei xavévas xpareiv, CONtINUE sans 


canons que monseigneur le cardinal Maï a édités dans le septième volume 
de son Spicilegium romanum' (Roma, 1842, in-80), Je l'ai trouvé sur ce 
point exactement conforme au manuscrit Coislin 36. 
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aucun intervalle, seulement la rubrique est éerite en rouge. 
H comprend les textes da canon 1 de Chalcédoine, 1 de Car- 
thagène, 2 du concile in Trullo, 2 du 2 de Nivée, avec le 
fragment édité, p. 11, par Mat. Iei se retrouve l’annotation 
marginale à véuos, etdans le texte: Bi£reov & v0ÿ wmiBixos mer, B', iérabes 
trie cûx Écnv niç ra Bauotaueg, emarv- Ex1 ci mois xavde:v dvevricbpeve mpeyuss 
zic TUTO Œeuoct eloty 1. h ey rar. teû abreù a fé. œr. y, finis cùde abrn cu 
ets Ta Paouumx qnoiv el T5 This ÉXXANOIRÇ Tpovoua À AT TupaTpUOE À TIVO 
TADATITOUONCITOS TAPATPCOMTOMIOETAL, MÉVTE APUOICU AITPÜV TPOOTILW, OWPPOe 
véadw *, H diarabts ve’ (sic.) Toù V murkcu ro a” fiGou Tcù xD ixoc PU 
+ bn remuévn els Ta Baonuxd, pnorv. Err reûs Beicus xavôvas cûx ÉAaTroy To 
vépoy loybev, mat cé nuérepct Bobdovra voucr- mat En Baomiteuer xpareiv Ta Tütz 
iepcis Jcrobvre xavoonw, Ds &v ei ai Tots moMTXOI Éyeyparrro vémors 5. cc her, 
rod adrcb æ’ TT. To vempov PyoUY VER € Onoiv. ÊT ci -NOvOVEg Ds VÉLN APETUDe 
auw. cbx don Dé év rule Baauuurts, xai % 0’ dir. Tcû abroD ad rirlos Toy venpüw 
Fyouv venoai my ris CE abTn éoriv év rois Baotuncts gnoiv 8rr- rois xavdoiv ci 
véper &xcacucüorv À pévrouye dur, 4 rod B' nr. Tüv veupüv veapà cboa pau”, 
xai xeuévn eiç BiGhov € rit. Ÿ xeg. &’, Épet oÙtec : suit la transcription 
des chap. 1 et n des Basiliques, liv. v, tit. rt. L 

Le Chap. 1x, rubriqué 3 Iept rod puhdrreobat ro &ypapoy bnax- 
onxèv êtes 6 vouev, transcrit d’abord, comme les précédents, 
les sources canoniques. Canon 81 in Trullo, et les lettres 
de saint Basile, désignées ici sous les n°" 86 et 91, et telles 
qu’elles sont éditées dans le Nomocanon Maï. Suit en regard 
du mot 5vuc,; transcrit en marge : rüv Baouxnv B6. B', ru. d, 
sep. Xi xai éebr Et la transcription des chap. 11 (sans le $ 2), 
%LI11, XLIN, XLIV, XLV et XLvI du livre 11, tit. 1 des Basili- 
ques‘. Ils sont suivis de Kai rc5 abrcÿ Bt, rüv Baoraxwv nr. j, xey. 


* Voël, t, 11, p. 816; L. 12, Cod. 1, 2, édition Herrmann. 
% Traduction de la L. 13, Cod. x, 3. 
5 Callectio 25 capituloruse, cap. vas, L. 65, Cod. 1,3. 

. + Tome 1, p. 133-136 ; Balsamon dans Yoël, p. 816-817. 
5 Tome 1, p. 39, édiüon Heiæbach. 
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eo (sic), qui estlechap. czxxxns, br, tit. mr des Basilques’, 
plus, un autre fragment du chap. La”, tit. iv. n. 

El est inutile: de pousser plus loin k description de ce pre 
mier titre:. elle suffit, telle qu’elle est, pour en: induire le: 
caractère du manuscrit dent il est question. Cependant on: 
me permettra d'appeler eseone attention sur le-chap.xxrx, 
tit. 1x (fol. 204 b et suiv.), dont la composition mérite d’étre 
remarquée sous plusieurs rapports. À 14 rubrique de ce cha- 
pitre donnée par Voel (p. 1000), notre manuscrit ajoute : 
xat Gonayñi mapéuv. La partie canonique contient les ca 
nons des apôtres 17, 18, 19, 25°et 26, le canon 1 d’Ancyre, 
non transerit, parce: qu’il est déjà Tpcypapn els Td 10° xep. ToÙ Frir.s 
les eanons de Néocésarée 1 movyoapn els To 10° xe®. roù Enr. D de 
même, et 10, de Chalcédoïne 14 et 15, de Carthage 16, in 
TFrullo 3, 4, 6, 12, #3, 48, 59, et de saint Basile 3, 6, 16, 69 
et 70. Immédiatement après: se trouve AxEou xuvoravrivouroXéio 
de cuvotiuv xpotuv, Sentence synodale d’Alexis Studites, qui ne 
se rapporte à aucun des textes édités par Freher, commen- 
Gant PAT ooyyéme ovyrivic vivrm épmdoas… Pour le droit civil on: 
sait que l’auteur du Nomocanon à reproduit ici, littérale… 
ment, les constitations. 5 et 44 (45), Hv. 1, tit. nr du Code, 
d’après le Syntomas cvdicis: d'Etienne, et les novelles v, 
Cap. VAT, VE, eap. v et Vr. XXII, Cap. xv'et xLin. Le ma— 
nuscrit Coislin ajoute:: x +5 vepäs Mardees roù Bhoréou xupoÿ: ÂXe 
Elo reoxouvers. C’est la novelle. d’Alexis Comnène sur les fan 
çailles. de: 1084, que: j'ai déagnée conrme novelle rx de cet 
empereur", et dont Balsamon: a donné un abrégé, Elle est 


* Tome 1..p. 77. 

2 Tome 1, p. 40. 

& Histoire du droit bysandin, t..ur, p. 154 ; Frehor,, Jus græco-romanune, 
t. 1, p. 126-130. 

à Voël, p. 1088, lig. 43 et suiv. 
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suivie de la rubrique 3 uérahte éripa Toù abroÿ Baotasou xupoù AeEiou 
Dre xouvme5, qui précède la novelle de 1092 du même empe- 
reur, sur la dissolution des fiançailles, que j'ai désignée 
comme novelle xin‘ et dont Balsamon a également donné 
un abrégé*. Elle se termine par la subscription : Éypcgn raura 
ui paprio iv. ue, ToÙ CL Érouss suivie de l’annotation; k veapà px 
xaévm die 6, Ÿ Tor Bac Tir. æ”. 

Le Nomocanon finit au fol. 306 b du manuscrit; les feuil- 
lets 307 à 312, qui le complètent, sontécrits d’une main plus 
récente, et les pièces qu’ils contiennent ont été éditées par 
Montfaucon, dans la Bibliotheca Coisliana. 

L'importance juridique et littéraire de ce manuscrit ne 
saurait être méconnue. L'auteur avait en sa possession plu- 
sieurs livres de droit civil et canonique dont il a fait usage, 
et au moyen desquels il a donné les textes, que l’auteur du 
Nomocanon n’avait fait qu’indiquer dans ses sommaires. Au 
nombre de ces livres, nous pouvons citer des commentaires 
sur le Code, les Basiliques complètes, et le recueil des 
168 novelles. Tous les textes des novelles qu’il a transeri- 
tes, et le nombre en est considérable, sont numérotés d’a- 
près l’ordrede ce recueil, et fournissent ainsi un nouvel ali- 
ment à la critique de ces constitutions, pour laquelle nous 
possédons si peu d'éléments. Je n’ai point fait le relevé de 
ces novelles ; mais il y en a d’autres que celles seulement 
citées dans le xauéa des éditions ordinaires de Photius. 

Comme circonstance très-remarquable, ce manuscrit nous 
offre un travail préparatoire de celui que Balsamon entre- 
prit, un siècle plus tard, sur une plus vaste échelle, et qui a 
eu dans le droit canonique un succès si prodigieux. 


1 Histoire du droit byzantin, t. 111, p.”154 ; Freher, loc. cil., t, 1, p. 192- 
138. 
1 Voël, p. 1089, lig. 25 et suiv. 
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L'auteur, sans doute Théodore Bestes, fut évidemment 
contemporain d’Alexis Comnène. Les deux novelles de cet 
empereur, que j'ai mentionnées, sont les seules postérieures 
à Justinien, dont son travail fasse mention. Il est à remar- 
quer qu’elles sont données dans un ordre différent de celui 
où Balsamon les a placées, et qu’elles se rapprochent davan- 
tage de la rédaction officielle. 

Je finirai par une observation. Nous ne possédons, dans 
les textes édités du travail de Balsamon, qu’une rédaction 
sans critique et faite sur un petit nombre de leçons. Il y a 
dans les manuscrits si nombreux de Balsamon une classi-. 
fication à faire, où le manuscrit Coislin pourrait servir de 
point de départ. On arriverait infailliblement, au moyen 
d’une collation de tous ces matériaux, à établir que des ma- 
auscritssont plus complets les uns que les autres, et qu’ainsi 
Balsamon a revu et augmenté son travail à diverses repri— 
ses, surtout dans la partie des nouvelles constitutions. 

Il serait à désirer qu’un pareil travail fût entrepris; un 
nouveau jour se répandrait sur le droit civil et canonique 
de la dernière période byzantine. 


À. MorTREUIL, 
Avocat à Marseille. 
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LA JURISPRUDENCE EN MATIÈRE CIVILE. 


JUGES D£ PAIX, DEMANDE MECOMNVENTIONNELLE, RERNIER RESSORT. 
USUFRUIT LÉGAL, DÉCHÉANCE, INVENTAIRE. 


Une question du plus haut intérêt pratique a été récemment 
soumise pour la première fois à k Cour de cassation. Cette ques- 
tion met en regad des textes pris dans les lois des 11 avril ef 
9% mai 1838 relatives, la première aux tribunaux eivils de pre— 
mière instance, la seconde aux justices de paix, et appelle l'at- 
tention sur un point, qui jusqu'ici n'avait paru faire aucun doute 
dans l'esprit des auteurs, et auquel la Cour suprême vient cepen- 
dant, sans paraître y attacher non plus aucun doute, de don- 
ner une solution absolument contraire à celle que la doctrine 
avait admise. | 

T1 n’est pas sans intérêt de dire en quelques mots les faits du 
procès. 

Par suite d'une convention verbale, une maison avait été 
donnée à loyer pour un an. Le jour même de l'expiration du 
bail, le propriétaire réclama devant la justice de paix une 
somme de 53 fr. restant due sur le prix du bail, contre le loca- 
taire qui, étant alors absent, fut condamné par défaut. Le même 
jugement autorisa la saisie et la vente des meubles garnissant la 
maison. Une saisie-gagerie ayant eu lieu, le locataire fit oppo- 
sition au jugement qui l'avait condamné, et en même temps il 
fit citer le propriétaire devant le juge de paix pour voir déclarer 
nulle et vexatoire la saisie pratiquée, et s'entendre condamner 
à payer la somme de 600 fr. à titre de dommages-intérêts pour 
réparation du préjudice résultant des poursuites. Il intervint alors 
un jugement qui débouta le locataire de son opposition et de sa 
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demande en dommeges-intérêts ; puis un second jugement dé- 
clara la saisie bonne et valable. Le locataire ayant appelé de 
toutes «es décisions, tant de celle qui l'avait condamné à payer 
que de,celle qui avait rejeté sa demande en 600 fr. de dommages- 
intérêts, le tribunal civil, en se fondant sur l'art. 7 de la loi 
du 25 mai 1838, pensa que «les 600 fr. de dommages-intérêts 
réelamés par le locataire étaient exclusivement fondés sur la 
poursuite ou la demande principale du propriétaire; que dans 
cet. état le juge de paix, compétent pour statuer en dermier res- 
sort sur cette demande principale, conservait la même compé- 
tence sur l'article des dommages-intérêts, essentiellement su- 
bordonnésau mérite légal de cette demande principale, et soumis, 
somme aecesoires, à la même loi du dernier ressort. » En con- 
Séquence, le tribunal décida que l'appel n’était pas recevable. 

Cette déoision a été déférée à la Cour suprême qui en a pro- 
noneé la cassation par l'arrêt du 16 juin 1847», sur lequel nous 
appelons ici l’attention du lecteur. 

Dans l’état des faits, une première difficulté s se présentait. La 
demande reconventionnelle était-elle bien précisément et exctu- 
sivement fondée sur la demande principale ? Le tribunal s'était 
prononcé pour l’affirmative, et cette solution, fl faut le dire, 
trouve un puissant appui dans la jurisprudence des Cours royales. 
Nombre d’arrêts ont décidé qu’une demande en nullité de sai- 
ñie et en dommages-intérêts est une demande îincidente à ja 
saisie et qi Gre sa cause, soit du commandement de payer fait 
au débiteur, soit de da saisie qui est la suite de ce commande- 
ment. Néanrasins, la doctrine contraire a été émise. M. Duver- 
gier, notamment, en rapportant dans son volume de 1838, p. 210, 
Ja loi du 41 avril 1838 et ia discussion dont cette loi fut précédée, 
rappelle, sur l’art. 2, que MM. Persil et Pascalis supposaient une 
saisie pratiquée à tort sur une personne débitrice du saisissant, 
qui, en réparation du préjudice, intente une demande recon- 


1 Voy. le Recueil de MM. Devilleneuve et Carette, 1847, 1, 417. 
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xentionnelle en dommages-intérêts, dépassant de beaucoup la 
compétence en dernier ressort du tribunal, et se demande si 
de tribunal statuera en dernier ressort sur cette demande. « Non, 
‘dit-il : car, dans ce cas, la demande en dommages-intérêts ne 
serait pas fondée exclusivement sur la demande en condamna- 
tion ou en validité de la saisie-arrêt ; elle aurait pour cause vé- 
ritable la saisie même. » Plus loin, en supposant une opposition 
formée mal à propos au payement d'une somme due à une per- 
sonne qui intente, contre l’opposant dont elle n’est pas débitrice, 
une demande reconventionnelle en dommages-intérêts, le même 
auteur ajoute : «On n’aura pas moins le droit d'appeler du 
jugement qui aura statué sur la demande en dommages-inté- 
rêts, si cette demande excède 4,500 fr., parce qu’on pourra dire 
que les dommages qui ont été réclamés sont la réparation du 
tort qu'a causé l'opposition elle-même; qu'’ainsi la demande re- 
conventionnelle n’est pas fondée et surtout n’est pas exclusive- 
ment fondée sur la demande principale.» Enfin, la Cour de 
Cassation elle-même a décidé que les dommages-intérêts de- 
mandés par le saisi accessoirement à la mainlevée de la saisie, 
sont réputés avoir une cause antérieure à la demande, en telle 
sorte que si ces dommages ont une valeur indéterminée, le ju- 
gement qui intervient est en premier ressort !. 

Il s’agit là, comme on le voit, d’une demande reconventionnelle 
Æn dommages-intérêts formée devant le tribunal de première 
instance. Mais l'art. 2 de la loi du 41 avril 14838 est conçu en 
des termes que l’on retrouve dans l’art. 7 de la loi du 25 mai 1838 
sur la justice de paix, en sorte qu’étendant le cercle de la juris- 
prudence à une demande réconventionnelle formée devant le juge 
de paix, la Cour aurait bien pu en faire l’application dans: l’es- 
pèce, où la demande reconventionnelle était fondée non pas pré- 
cisément sur la demande principale, mais bien sur les procédés 
vexatoires dont cette demande avait été accompagnée. . 


1 Voy. l'arrêt de cassation du 8 décembre 1841 ; Recueil de M. Dalloz, 
4842, 1, 26, et Recueil de MM. Devillenenve et Carette, 1849, 1, 137. 
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Cependant la Cour suprême ne s’est pas arrêtée à ce point de 
vue ; la cassation, dans l’espèce, a été déterminée par un prin- 
cipe plus absolu dont l'application rendait sans objet la distinc 
tion entre le cas où la demande reconventionnelle a sa cause 
dans la demande principale elle-même, et le cas où cette de- 
mande procède d'une cause antérieure ou différente : la Cour a 
jugé en effet, qu’en principe, même pour les demandes recon- 
ventionnelles en dommages-intérêts fondées exclusivement sur 
la demande principale, les juges de paix, s’ils ont le droit d’en 
connaître à quelques sommes qu’elles montent, ne doivent du 
moins en connaitre que sauf le droit d'appel dès qu’elles dépas- 
sent le taux du dernier ressort. 

Cette doctrine nous semble fort exacte et parfaitement con- 
forme aux dispositions de la loi spéciale aux justices de paix. 
Cependant, elle a été contredite à ce point que, parmi les au- 
teurs qui ont traité de la procédure, elle ne rencontre guère que 
des adversaires. Ainsi M. Toussaint, dans son édition"du Manuel 
des juges de paix de Levasseur, dit à la p. 47 : «Il faut entendre 
par les demandes reconventionnelles, la réclamation de dom- 
mages-intérêts destinés à réparer le tort causé au défendeur par 
l'existence de la demande principale elle-même. Ces demandes 
suivent le sort de la demande principale, et doivent être jugées en 
dernier ressort, lorsque celle-ci l’est, à quelques sommes] qu’elles 
s'élèvent. » Ainsi encore M. Benech, dans son remarquable Traité 
des justices de paix et des tribunaux de première instance, dit à la 
p- 337 de la première partie : « Le dernier alinéa de l’art. 7 (1. du 
25 mai 1838) s'est occupé de ces sortes de demandes reconven- 
tionnelles, en déclarant que les. juges de paix en connaissent à 
quelque somme qu’elles puissent s'élever. Mais en connaîtront-ils 
en premier ou en dernier ressort ?.… La solution n’est pas dif- 
ficile : sur quels motifs repose la disposition de l’art. 7? Tous les 
rapports des commissions nous l’apprennent : sur ce que la de- 
mande reconventionnelle en dommages-intérêts, exclusivement 
fondée sur la demande principale elle-même, n’est qu’un ac- 


cessoire à cette demande dont elle doit suivre le sort. Donc, et 
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par une suite nécessaire du même principe, si la demande o- 
ginairé était susceptible d'être jugée en dernier ressort, la de- 
mende reconventionnelle dont nous venons de parler sera ju- 
gée aussi de la même manière... Cette solution, dont la base 
se trouve implicitement dans le $ 2 de l’art. 7, est textuellement 
censacrée parle rapport de la Commission de 4835...» De même, 
M. Rodière, dans son excellente £'xposition des lois de la compé- 
tence et de la procédure, après avoir reproduit, au t. 1, p. 190, 
lé texte de l’art. 2 de la loi du 44 avril 4838, qui par rapport 
aux demandes reconventionnelles formées devant les tribunaux 
de première instance en attribue la connaissance en dernier 
ressort au tribunal, lorsqu'elles sont exclusivement fondées sur 
le demande principale, fait remarquer que les art. 7 et 8 de la 
loi sur les justices de paix sont conçus en termes à peu près 
identiques; puis il tire de ces divers textes cette conclusion 
qu’il applique aux deux juridictions : «Les demandes en nullité 
de saisies mobilières ne laissent point d’être jugées en dernier 
ressort, quand les causes de la saisie le permettent, parce qu'il 
aura plu au saisi d'accompagner sa demande en nullité d’une 
demande en dommages-intérêts exorbitants. » 

Ainsi le principe de la solution reposerait, d’après les auteurs, 
dans une assimilation parfaite entre ce qui a heu devant les tri- 
bunaux de première instance et ce qui a lieu devant les justices 
de paix : de ce que les premiers connaissent, en dernier ressort, 
aux termes mêmes de la loi, des demandes reconventionnelles 
en dommages-intérêts, à quelque somme qu’elles puissent mon- 
ter, lorsqu'elles sont exclusivement fondées sur la demande prin- 
. cipale, on conelut que les juges de paix doivent connaître égu- 
lement en dernier ressort de ces mêmes demandes formées de- 
vant eux. Là est le tort : le point de départ est inexact; la 
conclusion devient inexacte par cela même. 

Les dispositions respectives de la loi du 41 avril et 25 mai ne 
sont pas, en eflet, identiques sur le point qui nous occupe. L'ar- 
ticle 2 de la loi du 44 avril s'exprime en ces termes : « Lors- 
qu'une demande reconventionneke ou en compensation aura été 

* 
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formée dans les limites de la compétenee des tribunaux civils de 
première instance en dernier ressort, il sera statué sur le tout 
sans qu’il y ait lieu à l'appel. Si l’une des demandes s'élève au- 
dessus des limites ci-dessus indiquées, le tribunal ne pronon- 
cera, sur toutes les demandes, qu'en premier ressert. Néan- 
moins, il sera statué en dernier ressort sur les demandes en 
dommages-intérêts, lorsqu'elles seront fondées exclusivement 
sur la demande principale elle-même. » Cette dernière disposi- 
tion est formelle : les tribunaux de première instance statuent 
en dernier ressort sur les demandes en dommages-intérêts for- 
mées reconventionnellement, à quelque somme qu'elles s’élè- 
vent. 

La loi en dit-elle autant des juges de paix? En aucune ma- 
nière. L’art..7 de la loi du 25 mai 1838 porte en effet : « Les juges 
de paix connaissent de toutes les demandes reconventionnelles 
ou en eompensation qui, par leur nature ou leur valeur, sont dans 
les limites de leur eompétence, alors même que, dans les. cas 
prévus par l’art. 1°,.ees demandes, réunies à la demande princi- 
pale, s'élèveraient au-dessus de deux cents francs. Ils connais- 
sent, en outre, à quelque somme qu'elles puissent monter, des 
demandes reconventionnelles en dommages-intérêts, fondées ex- 
clusivement sur la demande principale elle-même. » Ainsi, tan- 
dis que la loi sur les tribunaux civils attribue à ces tribunaux la 
connaissance en dernier ressort des demandes recenventionnelles 
fondées sur la demande principale, la loi sue les justices. de paix 
attribue, ik est vrai, ces mêmes demandes, abstraction faite du 
taux, aux juges de paix, mais elle s’abstient de déclarer qu'ils en 
connaîtront en dernier ressort. C'en serait assez pour qu'on ne 
dût pas étendre à la deuxième juridiction. ce qui a été dit par le 
législateur seulement de la première. Mais il y a plus : non-seu- 
lement l'art. 7 de la loi sur les justices de paix ne dit rien de 
semblable à l'art. 2 de la loi sur les tribunaux. de première in. 
stance, mais encore l’art. 8 contient virtuellement le contraire. 
Cet article, qui règle l'influence des demandes. reconvention- 
nelles ou en compensation sur les limites du premier ou du des- 
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nier ressort, s'exprime ainsi : « Lorsque chacune des demandes 
principales, reconventionnelles ou en compensation, sera dans 
les limites de la compétence du juge de paix en dernier ressort, 
il prononcera sans qu’il y ait ait lieu à appel. Si l’une de ces de- 
mandes n’est susceptible d’être jugée qu'à charge d'appel, le 
juge de paix ne prononcera sur toutes qu’en premier ressort. Si 
la demande reconventionnelle ou en compensation excède les 
limites de sa compétence, il pourra, soit retenir le jugement de 
la demande principale, soit renvoyer, sur le tout, les parties à se 
pourvoir devant le tribunal de première instance, sans prélimi- 
naire de conciliation. » Ainsi, dans les diverses hypothèses qu'il 
prévoit, cet article, on le voit, ne donne au juge de paix le droit 
de statuer, sans qu'il y ait lieu à l'appel, que lorsque chacune des 
demandes principale, reconventionnelle ou en compensation, 
est dans les limites de sa compétence en dernier ressort. Que conclure 
de là, sinon que lorsque la demande reconventionnelle dépasse 
les limites du dernier ressort, il y a lieu à l'appel, et que la dé- 
cision contraire prise par les tribunaux de première instance, 
toute spéciale qu'elle est à ces tribunaux, ne peut être étendue à 
la juridiction des juges de paix ?.… 

Ainsi en a pensé la Cour suprême ; et cette induction, qui a 
pour elle l'autorité des textes, contient de plus une application 
fort exacte des principes de droit commun. C’est un principe cer- 
tain que le droit d’appel subsiste dans tous les cas où il n’est pas 
expressément interdit par la loi. Or, la loi est muette ; l’ana- 
logie ne saurait donc suflire pour priver la demande de la garan- 
tie résultant du double degré de juridiction. Ajoutons que l’a- 
nalogie serait ici des plus trompeuses. Les tribunaux de première 
instance jouissent de la plénitude de juridiction ; par cela même 
on comprend à merveille que le législateur leur ait donné, par 
rapport aux demandes reconventionnelles, un pouvoir sans limi- 
tes et sans contrôle. Au contraire, placés au dernier rang dans 
l'ordre des juridictions, les juges de paix sont juges d'exception ; 
et lorsque, sur les demandes dont il s’agit ici, la loi affranchit 
de toutes limites la compétence en premier ressort de ces juges, 
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il semble qu’elle n’a pas dû raisonnablement aller au delà en l’af- 
franchissant encore de tout contrôle par rapport à la compétence 
en dernier ressort, | 

Fondé sur ces considérations, l’arrêt du 16 juin 4847 est un 
premier pas fait dans une jurisprudence qui ne peut qu'être ap- 
prouvée. | 

Nous.n’en saurions dire autant d’un arrêt qui, bien que rap- 
porté récemment par quelques recueils, remonte déjà à une 
époque assez reculée ; arrêt par lequel la Cour de Toulouse a dé- 
cidé que la déchéance de l’usufruit légal, prononcée pour défaut 
d'inventaire par l’art. 4442, contre le père ou la mère survivant, 
est inapplicable au cas où les époux étaient mariés sous le ré- 
gime .dotal ‘. Déjà, dans notre Traité du contrat de mariage, nous 
avons combattu cette doctrine et cherché à établir que si la pre- 
mière disposition de l’art. 1442 est propre au régime de la com- 
munauté, la deuxième est applicable dans tous les régimes 
d’association conjugale *. Le haut intérêt qui s'attache à la ques- 
tion nous détermine à la reprendre ici et à donner à notre solu- 
tion les développements qu’elle comporte et dont nous avons été 
forcés de nous abstenir dans un 7Yaité général sur le contrat de 
mariage. 

L'art. 384 du Code civil pose en principe « que le père, du- 
rant le mariage, et après la dissolution du mariage, le survivant 
des père et mère, auront la jouissance des biens de leurs en- 
fants jusqu’à l’âge de dix-huit ans accomplis, ou jusqu'à l'éman- 
cipation, qui pourrait avoir lieu avant l'âge de dix-huit ans. » 

Quelle est la nature de ce droit, que l’art. 384 attribue au père 
pendant le mariage, et après la dissolution du mariage au sur- 
vivant des époux? C’est un usufruit : il est qualifié tel par les 
art. 389, 579 et 601 du Code civil; bien plus, la loi, qui elle- 


1 Toulouse, 19 décembre 1839. Voy. le Recueil de M. Dalloz, 1840, 2, 99. 

2 Voy. le Traité du contrat de mariage de MM. Rodière el Pont, t. 1, 
n°s 763 et 766. Nous indiquons là les autorités pour et contre sur la ques- 
tion. 


48 REVUE. DE LÉGISLATION. 


même-constitue cet usufruit, le soumet, quant à: l'établissement 
du droit et. au mode de jouissance, aux règles et aux. conditions 
fondamentales du droit d’usufruit, dont le type est au titre nr, 
br. n,. dir Gode civil, C'est. ce qu’exprime le législateur, lorsqu'a- 
près awoin établi, par l'art. 384,.le bénéfice de:jouissance légale 
en faveur du père ou de la mère, il ajoute immédiatement, dans 
Fart. 385 :«les charges:de' cette jouissance seront, 1° celles au:x- 
quelles sont: tenus: les-usufruitiers:… » 

. Or, l’art. 600 du Code:ciwil place au‘premier rang des oo 
tians imposées: à.l'usufruitiée, celle de faire inventaire. « L’usu- 
frnitier, dit. cetrarticle, prend'les:choses: dans l’état où elles sont; 
nus. {ne peut:entrer en:jouissance qu'après avoir fait dresser, .en 
présence du: propreétaire, au lu düment appelé,.un inventaire des 
meubles et un état desimmenbles sujets à l'usufruit..». Ainsi, l'obli- 
gation: de: faire: un inventaire, pour le père ou pour la mère qui 
prend lusufruit légal du bien de ses-enfants, résulte de l'art: 
609 cambiné avec l'art. 385. Cela s'induit plus énergiquement 
encore de l'art. 004, qui, après avoir dit « que l’usufruitier donne 
caution de: jouir'en bon père de famille, s'il n'en.est dispensé par 
l'acte-constitutif. de L'usufruit, » ajoute aussitôt :: «cependant les 
père et mère ayant l’usufruit légal du bien de leurs enfants... 
ae: sont pas tenus. de donner caution...» Gette précision. même 
de la loi: atteste qu'en formulant lesrègles générales de l'usufruit, 
lelégislateur avait en vue l’usufruit légal, aussi bien que l’usufruit 
eonventionnel; d'où la:conséquence, que la dispenseportant unit 
quement , pæ rapport à l'usufruit légal, sur l'obligation de don- 
mer çaution, dont s'occupe l'art, 6014, læ nécessité de: faire 
préalablement inventaire, aux termes de l’art. 600, subsiste 
dans-toute sa: force même pour cette: espèce particulière d'usu- 
fouit. 

Mais cette obligation établie, quelle est la sanction? Si entre 
l'époux survivant et san enfant mineur de moins de dix-huit ans 
la position était égale, c’est-à-dire s’ils avaient l’un et l’autre la 
jouissanes da leurs droits:et partant s’ils pouvaient veiller par 
eux-mêmes à la conservation de leur intérêt réciproque, la dis- 
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position de l’art. 600 suffirait à tout. L’usufruitéer, dit cet article, 
ne peut entrer en jouissance qu'après avoir fait dresser un inven- 
taire des meubles et un état des immeubles sujets à l’usufruit. 
Donc, si la formalité était omise par l'usufruitier sans le consen- 
tement du nu-propriétaire, celui-ci ne devrait compte des fruits : 
à l'usufruitier qu’à partir de la confection de l’irventaire ou de 
état des lieux. Mais, dans le cas d'usufruit Kégal, là situation 
est toute différente. Les parties en présence ne sont pas égale- 
ment capables. Ily a, d’une part, lusufruitier qui jouit de tous ses 
droits ; d'une autre part, it y a le nu-propriétaire qui est mineur, 
et par conséquent ne peut s'opposer à l'entrée en jouissance de 
l’asufruitier, ni exiger l’accomplissement d'aneformälité prescrite 
comme la sauvegarde de ses intérêts éventuels. La sanction de 
la loi devait donc être plus énergique. Aussi le législateur a-t-il 
voulu que le défaut d'inventaire, dans ce cas , <entrainât la dé- 
chéance de plein droit et à tout jamais de l’usufrnit légal. En effet, 
l’art. 1442 statuant dans la prévision de la dissolution d'une so- 
ciété conjugale par la mort naturelle ou civile de l'un des deux 
époux, dit, dans sa seconde disposition : « S’ily a des enfants 
mineurs, le défaut d'inventaire fait perdre en outre à l’époux sur- 
vivant la jouissance de leurs revenus; et Le sübrogé tuteur qui 
ne l’a point obligé à faire inventaire, est solidairement tenu avec 
lui de toutes les condamnations qui peuvent être prononcées au 
profit des mineurs. » | 

Voilà donc la pensée de la loi dans tout san développement. 
De l'art. 385 aux art. 600 et 1442, la filiation des idées se suit 
par un enchaînement de principes rigoureux et logiques. Le pre- 
mier de ces articles assimile, quant à l'entrée en jouissance et 
æux conditions du droit, l’usufruitier légal à l'usufraitier con- 
ventionnel; par suite de cette assimilation, le second fait une loi 
à l’usufruitier légal de n’entrer en jouissance qu'après avoir fait 
dresser un inventaire des meubles et un ‘état des immeubles 
sujets à l’usufruit; enfin le troisième, pour donner la consécra- 
tion à une prescription qu'il rappelle et ne formule pas, veut 
que, faute par l’usufruitier d’avoir rempli cette condition de son 
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entrée en jouissance, il soit frappé de la déchéance absolue de 
son droit. 

Mais, par une préoccupation des plus inexplicables, plusieurs 
auteurs, comme s’il n’y avait que l’art. 4442 pour consacrer, soit 
l'obligation imposée à l’usufruitier légal de faire inventaire, soit 
la sanction attachée à l'inaccomplissement de cette formalité, ont 
excipé de la place que cet article occupe dans le Code pour en 
restreindre la portée. L'art. 4442, ont-ils dit, a pris place dans le 
contrat de mariage parmi les dispositions relatives au régime de 
la communauté. Donc la disposition en est inapplicable toutes 
les fois que les époux dont le survivant a négligé de faire in- 
ventaire, étaient mariés sous un tout autre régime que celui de 
la communauté soit légale, soit conventionnelle. C’est cette inter- 
prétation restrictive que la Cour de Toulouse a sanctionnée en 
décidant spécialement que la déchéance prononcée par l'art. 1442 
est inapplicable au cas où les époux étaient mariés sous le ré- 
gime dotal. 

Il est vrai cependant, nous l’établirons bientôt, que sous tous 
les régimes d'association conjugale, la sûreté des enfants, la con- 
-servation de leurs intérêts exigent la confection d’un inventaire 
prescrit par le législateur précisément dans ce but. Pourquoi 
donc la disposition de l’art. 14492 serait-elle limitativement ap- 
pliquée au cas de communauté légale ou conventionnelle? Parce 
que, dit-on, toute déchéance est de droit étroit, et que celle dont 
il s’agit étant formulée au régime de la communauté, on ne sau- 
rait l’'étendre aux autres régimes d'association conjugale. On 
ajoute que la privation d’usufruit imposée par l'art. 1442 au sur- 
vivant des époux, est une garantie destinée à remplacer la con- 
tinuation de communauté qui était autrefois le résultat du défaut 
d'inventaire, ce qui établirait de plus fort la nécessité de restrein- 
dre la disposition de cetarticle dans le seul cas de communauté. ‘ 

_ Là est tout le système : il faut le reprendre en détail. 

Toute déchéance est de droit étroit! Le principe est vrai dans 
une certaine limite ; mais l'application est ici de tous points con- 
testable. Sans doute on ne pourrait pas, sur l'autorité de l'art. 
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1442, proclamer la déchéance d’un usufruitier conventionnel qui 
aurait négligé de faire inventaire. Car il y a une différence mar- 
quée entre l’usufruit conventionnel et l'usufruit légal, et puisque 
la loi qui établit ce dernier, a cru devoir placer, par rapport à lui, 
la formalité de l'inventaire sousune sanction de déchéance qu’elle 
n’a pasreproduite par rapport au premier, ce serait véritablement 
étendre la pénalité que la faire passer du cas prévu par la loi au 
cas où la loiest muette. Est-ce de cela qu'il s’agit ici? En aucune 
manière ; l’usufruit dont il est question est précisément un usu- 
fruit légal. Or, appliquer la déchéance pour défaut d'inventaire 
à un usufruit légal, ce n'est en aucun cas étendre la pénalité, 
puisque c’est en vue d’un tel usufruit que la loi a statué. 

Mais, dit-on, la déchéance n’est formulée que sous la rubrique 
de la communauté ! Qu'importe cela ? Oublie-t-on qu'en matière 
de contrat de mariage, la communauté c’est le droit commun, et 
que toute disposition qui, placée au chapitre de la communauté, 
est susceptible de se combiner avec les autres régimes d'asso- 
ciation conjugale, peut, à l'occasion, être appliquée à un autre 
régime ?.… Cela est vrai surtout des dispositions qui renferment 
des mesures de protection pour des personnes qui, en raison de 
leur position dépendante, ne peuvent passe protéger elles-mêmes. 
Ainsi en est-il, par exemple , du retrait d’indivision établi en fa- 
veur de la femme par l’art. 1408. Y a-t-il, dans les dispositions 
relatives au régime dotal ou à tout autre régime, rien qui rappelle 
un pareil bénéfice ? 11 est bien certain que non. On sait cependant 
que le retrait d’indivision a lieu, par application de l'art. 1408, 
même dans le régime dotal. Pourquoi? parce que c’est l'intérêt 
des femmes en général que'le législateur a eu en vue dans ce 
article, et non pas seulement l'intérêt de la femme commune en 
biens avec son mari. Or, le danger dans la prévision duquel la 
loi a disposé est aussi menaçant pour la femme, dans le régime 
dotal où le mari a l'administration et la jouissance de la dot, que 
dans le régime de la communauté ; et la raison même des choses 
a conduit à généraliser ainsi l'application de l’art. 4408, bien 
qu’il soit placé au chapitre de la communauté légale. 
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Faut-il un exemple plus décisif encore de cette généralisation ? 
On le trouve au sége même de la difficulté. que nous examinons. 
| Lorsque des époux sont mariés en communauté, la loi veut qu'à 
défaut d'inventaire des biens communs à ka mort de l'une des 
parties, le survivant souffre que la consistance des biens. soit 
établie par les parties intéressées, à l’aide de tous les genres de 
preuve, même à l'aide de la eommune renommée. S’ensuit-il 
que si les époux ant véeu: sous le régime dotal, ou s’ils ont été 
séparés de biens, le survivant puisse impunément mettre la. main 
sur l'argent eomptant, les bijoux, les titres et créances, disposer 
des meubles, et qu’il faille l’en croire sur la consistanee des 
biens qu'il a trouvés? Non : tous les auteurs, ceux mêmes 
dont nous combattons la. doctrine, reconnaissent que les parties 
intéressées auront contre les allégations du survivant la ressouree 
d'une preuve queleonque, même de la preuve par ka. commune 
renommée. Cela est incontestable. Mais en vertu de quelle dis- 
position les parties intéressées auront-elles ee droit? Précisé- 
ment en vert de:l'art, 4442 lui-même, dont la première dispo- 
sition,. où ce drait est écrit, n’est reproduite ni rappelée dans 
aucun des articles relatifs au contrat de mariage i Etrange incon- 
séquence qui, divisant un même article, dont toutes les disposi- 
tions, d'ailleurs, ont une nature pénale, en deux moitiés, géné- 
ralise la première qguomguw/elle soit écrite seulement au chapitre de 
la communauté, et. limite la seconde parce qu'elle n’est écrite 
qu'au chapitre. de la eommunauté ! 
La loi est plusconséquente que cela. Elle doit, dans son ensem- 
ble, être interprétée seus l'inspiration de cette pensée, que toute 
disposition qui, bien que: placée au‘chapitre de la communauté, 
est susceptible: de æ&. combiner avec les autres régimes d'asso- 
ciation conjugale, doit, s'il y a lieu, s'appliquer à cesautres ré- 
gimes. Or, la seconde disposition de l’art. 1442, on le verra bien- 
tôt, n'est pas plus que: la. première incompatible avec les divers 
régimes matrimoniaux;. c'est donc à tous qu'elle doit être appli- 
quée. Ainsi tombe l’objection prise de la place: que l'art. 1442 
occupe dans le Code. 
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__Gelle qui a:sa source dans le but que s'est proposé cet article, 
n'a pas plus de valeur. C'est, dit-on, parce que l'art. 1449, dans 
son ensemble , :reraplace la vontmuation de:communauté s’éta- 
blissant autrefois à défaut d'inventaire, qu'ilne doit pas être étendu 
au delà.de la commmauté. Ceci accuse l’oubli le plus eomplet 
de l’état de choses enprésence duquel les rédacteurs du Code 
ont été placés. Il importe donc de faire un retour vers d'anciens 
principes dans lesquels les deux dispositions essentiellement dis- 
fmctes de l’art, 4442 trouvent leur point de départet leur dE 
ea tion. 

La disposition :par laquelle le Gode civil attribue:au père, pen- 
dant le mariage, «et après la dissolution. du mariage, au survi- 
vant des-époux, un droit de jouissance -sur le bien des enfants 
jusqu'à l'âge de dix-huit ans, n’est pas d'institution nouvelle. De 
tout temps, au contraire, la législation a :aæcordé aux père et 
mère, soi comme un attribut de la puissance paternelle , soit 
comme une récorapense des soinsiqu'ils donnent à æurs enfants, 
un:certain droit surles biens de ces derniers. Pour ne parlerque 
du‘droit eoutumier dont des rédacteurs du Gode s sont, en te 
point, plus particulièrement inspirés, on sait que, sous la déne- 
mination de.garde-noble , la majorité des coutumes.accordaient 
un certain droit sur les biens des enfants aux personnes qui en 
prenarent la garde. 

Dans bien des coutumes, ce droit de:garde neble était accordé 
aux aïeuls et aïeules, sur le refus du survivant des père eu mè- 
re; et dans quelques-unes on allait même jusqu'à l'accorder 
æax collatéraux. Mais, en principe, la dénomination même l'in- 
dique, la garde n’était que pour les nobles. Seulement, par un 
privilége tout spécial, les anciens rois l'avaient accordée aux 
bourgeois de Paris : et, ce privilége se perpétuant par la tradi- 
tion, la Coutume de Paris, on peut le woir dans les art. 265 et 
266, consacra à la fois un droit de garde noble etun droit de garde 
bourgeoise, qui:participèrent l’un et l'autre de la même nature, 
et ne varkrent entre eux que sous certains rapports, notamment 
ence que la première comportait une plus longue durée que la se- 
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conde. L'art. 268 de la Coutume de Paris dit en effet : «La 
garde noble dure aux enfants mâles jusqu’à vingt ans, et aux 


femelles jusqu'à quinze ans accomplis; et la garde bourgeoise 


_ dure aux enfants mâles jusqu’à quatorze ans, et aux femelles jus- 
qu'à douze ans finis et accomplis ; le tout, pourvu que lesdits père 
et mère, ayeul ou ayeule ne se remarient, auquel cas la garde 
est finie. » 

Quelle était la mesure du droit attribué au gardien par les di- 
verses coutumes? Cela n’a pasici d'importance réelle. Mais ce qu’il 
faut constater, c’est qu’en général le droit du gardien était un sim- 
ple droit de jouissance. A la vérité, dans quelques coutumes, 
comme celle d'Orléans , le gardien acquérait les meubles en pro- 
priété, sans être obligé d’en rien rendre à la fin de la garde. Tou- 
tefois, c'était une exception ; dans la plupart des coutumes, no- 
tamment dans celle de Paris, qui, à cause de l'étendue du pays 
qu’elle régissait, formait le droit commun de la France, le droit 
du gardien, même par rapport aux meubles, se traduisait en un 
simple droit d'administration et de jouissance. La garde impli- 
quait donc un démembrement de la pleine propriété et la co- 
existence de deux droits distincts sur une même chose : une pro- 
priété appartenant au mineur; un droit d'usufruit appartenant 
au gardien. De cette situation à la nécessité de mesures conser- 
vatoires et protectrices, la conséquence était forcée ; et, cela ad- 
ris, l'inventaire se présentait à l'esprit comme celle de toutes les 
mesures qui pouvait le mieux atteindre le but proposé, en ce que, 
séparant la fortune du gardien de celle du mineur, l'inventaire 
devait mettre ce dernier à même de réclamer et de reprendre 
sa chose à l'expiration de la garde. Aussi lit-on, dans l'art. 269 
de la Coutume de Paris : « La garde noble ou bourgeoise se doit 
accepter en jugement : ef est tenu, le gardien Ro ou bourgeots, 
faire faire inventaire. 


Voilà une situation ee. nettement tranchée, et qu'il 


faut se garder de confondre avec celle dans laquélle on se trou- 
vait à la dissolution, par le décès de l’un des époux, d'un ma- 
riage contracté sous le régime de la communauté légale ou con- 
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ventionnelle. Alors aussi, le survivant des époux devait faire un 
inventaire ; mais cet inventaire avait un tout autre objet que dans 
le cas précédent. Toute communauté dissoute devait, par la force 
même des choses, arriver à une liquidation, à un règlement des in- 
térêts communs. Or, l'instrument d’une liquidation devait être un 
inventaire qui donnât exactement la consistance des biens et des 
effets ayant appartenu à la communauté dissoute , qui par cela 
même fit connaître les choses qui, étant la propriété personnelle 
de l’un ou de l’autre époux, ne devaient pas être attribuées à la 
communauté, encore qu’elles eussent été momentanément con- 
fondues avec les biens communs ; enfin, qui fixât complétement 
les éléments du partage à faire, si la femme ou ses héritiers ac- 
ceptaient la communauté. Mais, on le voit, cet inventaire diffère 
essentiellement de celui que le survivant des époux devait faire 
comme gardien ; il en diffère par son objet, et il en diffère par 
son principe : celui-ci était exigé de l'époux commun en biens, l’au- 
tre était imposé, comme condition d’un droit, au père ou à la mere; 
comme époux et pour garantir, autant que cela se pouvait, la 
loyauté d'un partage éventuel, le survivant devait faire inven- 
taire des biens communs ; comme investi de la puissance pater- 
nelle, et pour éviter entre ses biens personnels et ceux de ses 
enfants mineurs une confusion susceptible de faciliter les abus 
dans l’administration, le survivant devait également faire inven- 
taire des biens soumis à cet usufruit. | 
Nous allons retrouver cette double situation dans l’art. 1442 
du Code civil; mais il faut d’abord compléter les données four- 
nies par l’ancienne jurisprudence, en recherchant la sanction par 
laquelle le législateur s'était attaché à assurer l’accomplissement 
des formalités prescrites. 
L'importance d’un inventaire qui, après la dissolution d’une 
communauté, fixât les éléments d’un partage éventuel ou d’une 
” liquidation, avait été si bien sentie, que les coutumes avaient 
posé en principe que , faute par le survivant des époux d'avoir 
fait cet inventaire, la communauté survivrait à la dissolution du 
mariage. C'était une exception aux principes en matière de so 
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ciété. En effet, une cause de dissolution telle que k mort natn- 
rélle ou civile d'un associé se rattache à l’essence même des so- 
ciétés : morte soc solvitur societas. Maïs il fallait aviser au pré- 
judice que ‘le mélange des biens communs pouvait occasionner 
aux héritiers de l'époux prédécédé ; et dans cet intérêt on avait 
imaginé la continuation de communauté qui s’établissait à défaut 
d'inventaire. Telle était la sanction de la‘loï par rapport à l'in- 
ventaire exigé du survivant des époux pour préparer les éléments 
du partage ou de ia liquidation de la communauté dissoute. 
Mais on pressent que dans le système de la communauté, alors 
même qu'à la dissolution du mariage, il existait des enfants nü- 
neurs dont l'époux survivant devait avoir la garde, il n'ait pas 
paru nécessaire de pousser au delà de la continuation de la com- 
munauté la peine encourue, faute par le survivant d’avoir faït 
l'inventaire auquel il était tenu alors à un double titre. En cf- 
fet, dès que l’omission de l'inventaire donnait lieu à la conti- 
puation de la communauté, il y avait, par la force même des 
Choses, déchéance de cet usufruit, que les coutumes attribuaient, 
sous la dénomination de garde noble ou de garde bourgeoise, 
au père ou à la mère survivant, sur les biens de leurs enfants mi- 
neurs : car cette jouissance procurait des biens qui, par Îeur 
nature, tombaient dans la communauté continuée, comme îls 
seraient tombés dans la communauté primitivement établie en- 
tre les deux époux ; en sorte qu'au lieu de recevoir les fruits 
pour lui-même et dans son intérêt exclusif, comme il l'aurait 
fait s’il n’eût pas négligé la formalité de l'inventaire, le survi- 
vant ne recueillait ces fruits d’une main, que pour les verser de 
l’autre dans la communauté, c’est-à-dire, dans un fonds com- 


mun auquel ses enfants avaient droit aussi bien que lui-même. 


Toutefois, si le système de la communauté légale ou conven- 
tionnelle dominait dans la législation coutumière , ce système 
n’embrassait pas toutes les situations. Les époux pouvaient 
s'être mariés sous le régime exclusif de la communauté, ou avec 
une stipulation de séparation contractuelle. Or, la continuation 
de communauté, à défaut d'inventaire, était évide mment impos- 
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able dans ces derniers cas. Comment, en effet, donner une con- 


tinuation à ee qui n'avait pas eu de commencement ? Done si 


la continuation de communauté offrait une garantie même aux 


enfants mineurs dont le père ou la mère survivant acceptait la 
&arde, cetie garantie était propre au système de la conmu- 


nauté. 

On se demande alors si les enfants mineurs de parents mariés 
sans communauté étaient livrés sans défense au père ou à la 
mère survivant, en telle sorte qu'en présence de dispositions 
formelles prescrivant la confection d’un inventaire protecteur, 
Le père ou la mère , gardien, pût négliger ce soin sans encourir 


aucune peine ? La question n'était pas résolue par les textes ; 


mais elle avait vivement préoccupé les jurisconsultes, entre les— 
quels elle avait suscité une controverse qui existait encore dans 


toute son ardeur au moment de la confection des lois nou 
elles. Les uns, c'était l'avis de Dumoulin, de Bourjon, de Po- 
thier, etc., prétendaient que dans le silence de la coutume , le 


défaut d'inventaire ne devait pas empêcher la garde ni en affai- 
blir les effets. D’autres, et en plus grand nombre peut-être, 
soutenaient , au contraire, que le défaut d'inventaire entrainait 
la déchéance de la garde. Tel était l'avis de Lemaitre, de Guérin, 
d'Auzanet, de Ferrière , et le président de Lamoignon le formu- 
hit en ces termes dans ses arrêtés célèbres : « Est tenu, le gar- 
dien, faire faire inventaire des meubles, titres et papiers appar- 
tenants au mineur, avec le tuteur ou subrogé tuteur, si aucan 
y à, sinon avec le substitut de notre procureur général ou pro- 


cureur fiscal du seigneur, dans trois mois du jour de l’accepta- 
tion , ef ce temps passé, demeurera déchu du profit et de la garde 


noble.» (Tit. De l'état des personnes, n° 35.) Tel était l'état de 


k doctrine et de h jurisprudence au moment où les lois nouvelles 
ont été formulées. 


Cette tradition du passé éclaire le présent d'une vive lumière. 
Éviderement, c’est en vue de cette double situation que les ré- 
acteurs du Code ont statué dans l’article 4442. Que dit en effet 

7” article ? en voici les termes : 


A 
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« Le défaut d'inventaire après la mort naturelle ou civile de 
l'un des époux, ne donne pas lieu à la continuation de la com- 
munauté , sauf les poursuites des parties intéressées, relative- 
ment à la consistance des biens et effets communs, dont la preuve 
pourra être faite tant par titres que par la commune renommée. 

a S'il y a des enfants mineurs, le défaut d'inventaire fait per- 
dre, en outre, à l'époux survivant la jouissance de leurs revenus; 
et le subrogé tuteur qui ne l’a point obligé à faire inventaire, 
est solidairement tenu avec lui de toutes les condamnations qui 
peuvent être prononcées au profit des mineurs. » 

En présence de cette rédaction, il est évident que le législateur 
se reporte vers l’ancien état de choses, soit pour le modifier, 
soit pour en faire cesser les incertitudes. 

Ainsi, d’une part, quelque puissance que l'on eût attribuée, sous 
l’ancienne jurisprudence, à la continuation de la communauté con- 
sidérée comme moyen de protéger des intérêts compromis par le 
défaut d'inventaire, il est certain que dans ce conflit de plusieurs 
sociétés qui se formaient lorsque l'époux survivant se remariait, 

il devait survenir dans les liquidations des embarras inextrica- 
bles. D'un autre côté, la continuation de communauté faisait vio- 
Jence à la nature même des choses, car toute société se rompt 
par la mort de l’un des associés. En conséquence, les rédacteurs 
du Code déclarent, par la première disposition de l’article 1442, 
disposition toute spéciale au régime de la communauté , que 
désormais la continuation de la communauté n’aura pas lieu. Le 
législateur n'en reconnaît pas moins la nécessité de dresser un 
inventaire des biens communs lorsque la communauté vient à 
se dissoudre ; et alors, forcé de substituer une sanction à cette 
sanction si embarrassante de la communauté continuée dont il 
vient de proclamer la déchéance, que fait-il? 11 impose à l'é- 
poux survivant qui aurait négligé d'accomplir cette formalité, la 
nécessité de subir l’action des parties intéressées, relativement 
à la consistance des biens communs, consistance qui pourra être 
établie par tous les genres de preuve, même par la plus vague, ? 
plus incertaine de toutes, par la commune renommée. Vr* 
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sanction nouvelle créée par la loi, qui, suivant en ceci l'esprit de 
celles des coutumes qui permettaient la continuation de commu- 
nauté même avec les collatéraux de l'époux prédécédé , donne à 
la sanction qu’elle établit le plus grand caractère de généralité, 
en ce qu’elle en accordele bénéfice à toutes les parties intéressées, 


partant aux héritiers majeurs comme aux mineurs, s’il en existe 


lors de la dissolution du mariage. 

Ainsi, d’une autre part, en donnant, sans aucune acception 
des conventions de mariage des époux, un droit de jouissance 
au père ou à la mère sur les biens de leurs enfants mineurs, 
sous la seule condition de faire un inventaire de ces biens, 
la loi ancienne livrait à la discussion et aux controverses des 
jurisconsultes, par un silence imprévoyant, le point de sa- 
voir si, en dehors du cas où il s'était marié en communauté, 
le père ou la mère survivant pouvait négliger impunément la 
formalité qu’il était tenu d'accomplir dès son entrée en jouis- 
sance. Mieux avisé , le législateur moderne, qui lui aussi con- 
sacre, par l’art. 384, le droit de jouissance en faveur des père et 
mère sous cette même condition, d'après les art. 485 et 600 
combinés, d’un inventaire des meubles et d’un état des immeu- 
bles sujets à l’usufruit, le législateur moderne s'empare des an- 
cennes controverses pour y mettre un terme, et sanctionnant 
l'opinion qui, sous l’ancienne jurisprudence, tendait à prévaloir, 
il déclare, par la seconde disposition de l’art. 4442, que désor-- 
mais le défaut d'inventaire fera perdre à l'époux survivant læ 
jouissance des revenus de ses enfants mineurs. . 

Assurément rien n'est plus explicite ni plus décisif qu'un tel 
rapprochement ; il fixe la portée de l’art. 1442 , et, détruisant 
par sa base l’idée erronée que dans son ensemble cet article a 
été conçu pour remplacer l’ancienne continuation de commu- 
nauté, 1l met dans tout son jour une vérité complétement mé- 
connue dans le système que nous combattons, à savoir : que les 
deux dispositions contenues dans l’art. 1442 diffèrent entre elles 
par leur objet, et qu’elles diffèrent aussi par leur origine. C’est 


l'époux que la première concerne, l'époux commun en biens, 
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qui, faute d'avoir constaté par un bon et loyal inventaire. le 
éléments de la communauté dissoute, doit se résigner à aceep- 
ter la consistance des biens communs telle qu’elle sera établie an 
besoin par la commune renommée , dont. l'effet ordinaire est 
d'aller en grossissant ; la seconde s’adrese aw. père où à la mère 
survivant qui, faute d’avoir distingué par un: iaventaire fidèle 
ses biens de ceux de ses enfants mineurs, devra subir la dé 
chéance de l'usufruit que la loi lui. avait attribué. sur ces der- 
miers biens à la charge d'en dresser l'inventaire. Ainsi expliqué 
par la tradition, l’art. 1442, dans sa seconde disposition, pro- 
clame évidemment. une déchéance qui, dans son application, est 
toui à fait indépendante du régime d'association conjugale sos 
lequel le père eu la mère survivant s'était marié. 

Aussi voit-on que tout dans le texte de la loi concourt avec 
cette donnée fournie par la tradition. En effet, l'art. 4442 me 
prescrit pas lui-même la formalité de l'inventaire par rapport 
aux biens dont il retire les revenus au père ou à la mère qui a 
négligé d'accomplir cette formalité. « S'il y a des enfants mi- 
neurs, dit-il, L défaut d'inventaire fait perdre en outre à l’époux 
survivant la jouissance de leurs revenus... » L'art. 4442 sappose 
done que la loi a déjà prescrit l'obligation de faire inventaire. 
Or, cette prescription, où donc est-elle faite ? Dans les art. 384 
et 600 combinés, et pas ailleurs. Mais de quoi s'agit-il dans cette 
partie du Code? Le législateur y prend-il en considération les 
<onventions matrimoniales des père et mère auxquels il attribue 
l'usufruit légal ? En aucune manière. La loi se préoccupe exchu- 
sivement de la qualité d’usufruitier. C’est donc en cette qualité, 
et nullement en celle d'époux, que le père ou la mère survivant 
doit faire inventaire. Cela étant, il est démontré que la déchéanes 
de l’usufruit, encourue pour inaecomplissement de cette forma 
lité, est tout à fait indépendante du régime d'association conju- 
gale sous lequel le mariage du survivant avait été contracté. En 
effet, le droit de ce dernier à la jouissance. des biens de ses 
enfants âgés de moins de dix-huit ans et non encore émancipés 
ne dérive pas du contrat de mariage, il dérive de la puissance 
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paternelle: partant, il existe en principe, quelque soit le régime 
wdopté lors du mariage de l'époux survivant avec l'époux pré- 
décédé. Serflement il n'existe que sous une condition expresse; 
d'est qu'en entrant en jouissance, Île père ou fa mère survivant 
fera dresser «n inventaire des meubles et un état des immeu- 
bles sujets à l’usufruit. Mais de même que le droit à’la jouissance 
est indépendant des stipulations du contrat de mariage du père 
ou de la mère auquel ce droit est accordé, de même aussi cette 
formalité de liwventaire est prescrite, abstraction faite de ces 
mêmes stipulations. En sorte que lorsque l’art. 1442 rappelle 
ensuite cette formahté pour en mettre l'accomplissement sous 
la sanction d’une déchéance absolue, on est invinciïblement 
amené par la déduction logique des idées à reconnaître que la 
déchéance elle-même est entièrement indépendante du régime 
d'association conjugale sous lequel s'était placé l'époux survivant 
qui l'a eneourue. 

Æn faut-il une preuve de plus, prise encore du texte ? Elle est 
dans fa solidarité prononcée par f'art. 1442 contre le subrogé 
tuteur qui n’a point obligé le survivant à faire mventaire. Cette 
solidarité est caractéristique : elle indique par elle-même qme 
l'inventaire à l'maccomplissement duquel la loi attache la dé- 
tchéance n’est pas celui que le survivant doit faire en tant qu'époux 
commun, et pour fixer les éléments de la communauté dissorntte, 
mais bien celui auquel le survivant est ‘tenu en sa qualité d’a- 
swfruitier légal, ét pour séparer de sa fortune personnelle fa 
fortune des enfants mineurs sur les biens desquels il va exercer 
son droît de jouissanee. En effet, la nomination d'un subrogé 
tuteur et les fonctions qui lui sont imperties sont tout à fait in 
dépendantes des stipulations par lesquelles les père et mère on 
réglé les conditions civiles de leur mariage. Quelles que sorent 
ces stipulations, dans tous les cas où il y a des mineurs et une 
tutelle ouverte, y a aussi un subrogé tuteur dont les fonctions 
sont les mêmes toujours et dont la responsabilité ne peut par 
conséquent pas varier. Concevrait-on que le législateur, faisant 
au subrogé tuteur, dans le eas d’omission d'inventaire, sa part de 
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responsabilité, ait voulu lui faire cette part moins grande par 
cela seul que les auteurs des mineurs auraient été mariés sous 
un autre régime que celui de la communauté? Mais que fait 
cette circonstance , lorsqu'il s’agit d'apprécier la conduite d’un 
subrogé tuteur qui, témoin impassible de la négligence de l’é- 
poux survivant, n’use pas de ses pouvoirs pour exiger l’accom- 
plissement d'une formalité protectrice? Si cette conduite est 
blämable et engage sa responsabilité dans le cas où le survivant 
des époux était commun en biens avec son conjoint prédécédé, 
se peut-il donc qu'elle soit exempte de reproche, et laisse le 
subrogé tuteur à couvert dans le cas où l'époux survivant s’é- 
tait placé sous un tout autre régime d’association conjugale ? 
Non; la loi n’a pas pu poser le principe d'une responsabilité 
variable ainsi au gré des conventions matrimoniales. Et lorsqu'elle 
a imposé au subrogé tuteur la solidarité d'une faute ou d’une 
négligence susceptibles de compromettre les intérêts du mineur, 
elle s’est par cela même empreinte au plus haut degré du carac- 
tère de généralité ; elle a nettement manifesté l'idée que, loin 
de se restreindre à tel ou tel régime d'association conjugale, elle 
entendait les embrasser tous dans ses prévisions. 

Et comment en pourrait-il être autrement ? En toutes choses, 
c'est avant tout le but de la loi qu’il faut envisager. Or, ici sa 
pensée intime est on ne peut plus transparente ; le but qu'elle 
s'est proposé se montre de lui-même. Encore une fois le légis- 
lateur a voulu, sous cette sanction de la déchéance, éviter une 
Confusion de biens susceptible de favoriser, au préjudice des 
mineurs, des abus volontaires ou non de la part de celui qui 
tient tous ces biens sous sa main. Donc, partout où les biens 
personnels des enfants avec les biens personnels de l'un des 
époux peuvent se mêler et être confondus après la dissolution 
du mariage, il y a nécessité de faire un inventaire qui sépare les 
propriétés respectives. Eh bien! cette confusion, quoi qu'on en 
ait pu dire, n’est pas propre exclusivement à la dissolution d'une 
communauté ; elle se lie, comme conséquence possible, à la dis- 
solution de tout mariage, quelles qu’en aient été les conditions 
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civiles, dès qu’à la dissolution il existe des mineurs issus de ce 
mariage. | 

Cela est certain, dans le cas où le contrat de mariage avait été 
contracté sous le régime dotal. En effet, s’il peut arriver que la 
femme prédécède ne laissant’ d'autres biens que les reprises do- 
tales fixées par son contrat de mariage, circonstance dans la- 
quelle les droits des enfants sont protégés contre tout abus par le 
contrat lui-même, il peut arriver aussi, dans cette même hypo- 
thèse, que la femme en mourant laisse, outre ses reprises do- 
tales constatées par le contrat de mariage, des biens parapher- 
naux apportés par elle dans la maison de son mari. Dans ce der- 
nier cas, les biens paraphernaux de la femme se confondent avec 
les meubles du mari, et à défaut d’un inventaire qui en opère la 
séparation, les enfants qui succèdent aux biens paraphernaux 
de la mère, comme à ses reprises dotales, n’ont aucun moyen 
de se soustraire aux abus du mari survivant par rapport aux 
biens qu'il a sous la main. D’un autre côté, la confusion est iné- 
vitable, et le même danger se présente dans le cas de prédécès 
du mari, puisqu’alors tous les meubles et tous les effets du pré- 
décédé se trouvent confondus sous la main de la femme avec ses 
biens paraphernaux, si elle en a, dans la maison qu'elle habitait 
avec son mari. 

Cela est évident encore dans le cas où le contrat de mariage 
stipulait l'exclusion de communauté ou la séparation de biens. 
Le contrat qui stipule l'exclusion de communauté se borne à 
établir cette exclusion et ne fixe rien de plus. Dans ce cas, l’ad- 
ministration et la jouissance des biens de la femme est transmise 
au mari, qui prend cette administration et cette jouissance sans 
être tenu de donner caution ni même de faire un inventaire (C. 
civ., 1531) ; en sorte que par la force même des choses tous les 
meubles se trouvent confondus dans la maison commune au mo- 
ment de la dissolution du mariage par la mort de l’un des époux, 
sans que rien, à défaut d’un inventaire, puisse distinguer les biens 
du survivant de ceux du prédécédé à la succession duquel ses en- 
fants sont immédiatement appelés. Il n’en est pas autrement dans 
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ke régime de Ja séparation ‘de biens. Le propre: ee régime ieit 
bien de séparer les intérêts des époux et de laisser à la femme, 
comme dans le cas où.elle n'a que des biens paraphernaux, la-ges- 
tion pleme.et entière de ses biens. Mais la loi suppose, ét:c'est ee 
qui arrive à peu près toujours, que le mari peut jauir-des biens de 
sæ femme avec ou sans mandat de oelle-ci (art. 1599, 45724, 
4578, 1579) ;.en sorte que la seule différence qui existe-entre.s8 
régime et le précédent consiste en:ce.que, dans le.cas -de sépara- 
tion de biens, le mari doit rendre ‘compte, dans une :certains 
mesure, des fruits et des revenns des biens dont:la femme :mi 
haisse l'administration et la jouissance. Maisen fait, ‘tout se trouse 
encore sous ‘la même main, d’où suit qu'il y a mévitablement 
aussi confusion des deux fortunes à ‘la dissolution.du marge. 

. Bonc, sous quelque régime que le mariage aït ‘été contracté, ‘il 
ÿ les mêmes motifs pour obliger le survivant.des époux à foie 
Mmventaire; sous ‘tous les régimes, le même mtérêt existe pour 
es enfants : et puisque cet intérêt a été la raison déterminante 
de la déchéance prononcée contre le survivant .et-de:la:salidanité 
établie centre ke-subrogé tuteur, il s’ensuit que eette.déchéanne 
et cette solidarité sont applicables sous tous les régimes d'asso- 
ciation conjugale. 

P. Pony, | 
Docteur en droit, :avacat à la Cour reysis. 
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consacrés 


A LA SCIENCE DU DROIT. 


La règle du droit français , le mort saisit le vif, expliquée par ses origines 
romanes et par le droit coutumier. 


id article ‘ ). 


Nous continmons l'malyse du travail de M. Renaud : l'exten- 
sen qu'a prise ce travail nous ferait regretter d’en avoir entre- 
pris le compte-rendu, si la règle qu'il a pour but d'expliquer 
woceupait point, daus notre droit de succession, une place si 
‘importante, et si elle ne rencontrait ici, en plus d'un sens, des 
explications nouvelles et mgénieuses. 

Nous n'aurions rien à ajouter à ee qui a été dit: das 
Particle précédent sur l'application de notre règle dans ke 
doit coutumier, st ce droit n'avait fini par appeler à la suc- 
cession des personnes autres que les parents du défunt : sous 
Pinfluence du droit romain et en partie aussi par suite du 
développement spontané de l'élément germanique , l’ancien 
droit français, on le sait, admet deux classes de successeurs, 
indépendamment des héritiers proprement dits, c’est-à-dire 
des parents. De ces deux classes, l’une tenait son titre du 
défunt et comprenait les personnes instituées dans un tes- 
tament ou dans une institution contractuelle. L'autre tenait son 
titre de la loi elle-même, tout comme les héritiers, et compre- 
nait les bâtards et l'époux survivant. Les bâtards, en effet, 


1 Voyez Revue de législation, 1887, t. 11, p. 74 et p. 325. 
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exclus, par beaucoup de coutumes, de toute succession *, étaient 
admis par d'autres à succéder, non-seulement à leurs enfants 
légitimes’, mais encore, à limitation des liberi naturales du 
droit romain, à leur mère *. De même l'époux survivant succé- 
dait, dans les pays de droit écrit, dans l’ordo unde vir et 
uxort; tandis que dans les pays coutumiers où n’existait pas le 
régime de communauté, la femme survivante prenait une partie 
des biens du mari ®. | 

La question est donc de savoir si la règle qui nous occupe 
s'appliquait aussi à ces successeurs irréguliers. 

Et d’abord, cette question ne peut être repoussée par une 
sorte de fin de non-recevoir tirée de ce que les coutumes ne 
parlent que des hoirs. En effet, l’on pourrait citer plusieurs 
textes qui indiquent une application plus étendue de l’adage ; 
mais la restriction. que renferment ses termes quant aux. per- 
-sonnes auxquelles il s'applique, vaudra toujours comme une 
présomption, et devra faire foi jusqu'à preuve contraire. 
Pour résoudre plus sûrement la question, il faut la décompo- 
ser. Ainsi, en ce qui concerne les bâtards, il ne fait pas de 
doute qu'ils n’avaient pas la saisine. Au contraire, la chose 
était controversée au regard de l'époux survivant * : cependant, 
nonobstant la règle douaire coutumier saisit”, nous pouvons ad- 
mettre, comme constituant le droit commun des pays coutu- 


1 Loysel, Institutes coutumières (édition Dupin et Laboulaye), règle 63 : 
« Bâtards ne succèdent pas, ores qu'ils soient légitimés. » Cf. Orléans, 310; 
Normandie, 275. 

4 Ils n'avaient, disait-on, nec genus nec gentem ; maïs ils étaient principium 
et origo gentis et generis. — Thaumassière, Coutume de Berry, p. 603; De- 
lalande, sur Orléans, art. 310, n° 2. 

3 Saint-Omer, 1; Thérouenne, 4; Valenciennes, 121. 

# Dans les pays coutumiers, au contraire, cet ordre de succession n’exis- 
tait pas de droit commun.— Pontanus, in consuelud. Blesens., tit. 111, ar- 
ticle 20 ; Basnage sur Normandie, 146; Loysel, loc. cit., règle 340. 

5 Normandie, 329, et tbid., Basnage; Loysel, règle 339. 

6 Denis Lebrun, Traité des successions, liv. 1n, ch. #, n°s 12 et 13. 

7 Loysel, règle 145. 
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miers, que l'époux survivant n’avait pas la saisine , alors même 
qu'il était appelé à la succession à défaut d'héritiers '. 

Relativement aux actes de dernière volonté, nous devons 
entrer dans plus de détails. L'on connaît la règle coutumière : 
Institution d'héritier n’a point lieu. Elle signifiait non-seule- 
ment que l'institution d'héritier, dans le sens romain du mot, 
n’était pas nécessaire pour la validité du testament , mais en- 

-core que nul ne pouvait, par un acte de sa volonté, se faire un 
héritier. Solus Deus hæredem facere potest, non homo, dit déj# 
Glanvillas, Les termes mêmes de cette règle et son esprit nous 
autorisent à l'appliquer aux institutions contractuelles, comme 
aux testaments, et cette interprétation est pleinement confirmée 
par ce texte d’une coutume : 

« On ne peut instituer héritier par testament et ordonnance 

de dernière volonté, nt autrement ; car institution d’héritier n’a 
point lieu selon la coutume *. » 
. Ainsi, aucun successeur institué n’était hérifier ; et comme 
notre règle ne s’appliquait qu'aux héritiers du défunt, il en ré- 
sulte que , de droit commun, les successeurs institués n’étaient 
pas saisis des biens du défunt au moment de son décès. 

Cette règle, toutefois, souffrait exception dans les pays de 
droit écrit. Ici, l'influence du droit romain avait diminué l’im- 
portance de la parenté et augmenté celle du testament, et en 
même temps, de l'institution contractuelle : aussi, les succes- 
seurs institués y étaient considérés comme héritiers, dans ce 
sens spécialement qu'ils avaient la saisine des biens du de cujus, 
au moment même de son décès”. Ainsi, par exemple, la Cou- 


1 Quelques coutumes, cependant, avaient une disposition contraire : Poi- 
tou, 299; Berry, tit. xix, art. 8. — Cf. Merlin, Rézertoire, w\° Héritier, sec- 
tion r, 6 2, n° 2. , 

3 Paris, 299; Etampes, 108 ; Dourdan, 98 ; Montfort, 92, etc., elc., etc.— 
Loysel, 304. 

# De legib. Angliæ, lib. vrx, c. 1. 

4 Coutume de Montargis, ch. xx, art. 1.—Cf. Coutume de Vitry, art. 101. 

$ Merlin, Répertoire, wW Héritier, sect, 1, $ 1, n°5 5 et 6; Rigaut, De la 
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taame de Bordeaux avait un article conçu'en ces termes (art. 74)) : 

« Le mort saisit le vif, en quelque manière LÉ par 
tesbament ou sans testament. » 

Mais dans les pays coutumiers rates: notre règle était 
soumise à de nombreuses exceptions, pour l'exposition desquel- 
les nous devons distinguer entre les institutions contractuelles 
et les testaments. 

: En oe qui concerne d’abord l'mstitution contractuelle (in 
stitution par paction), nous rencontrons un certain nombre de 
coutumes qui assimilent l'héritier contractuel à l'héritier pre- 
prement dit, en ce qui‘concerne la saisine ‘. Mais ce principe 
parait avoir été admis, dans ces coutumes, sous l’influence ‘de: 
deux circonstances caractéristiques des institutions contrac- 
tuelles. D'une part, ces institutions étaient considérées comme 
dès donations entre-vifs? conférant immédiatement la saisine 
au donataire, et, d'autre part, elles étaient faites principale- 
ment sous la forme de reconnaissances d’héritiers, dans les con- 
trats de mariage, et l'institué, par conséquent, aurait eu déjà, sans 
œæ titre nouveau, la saisine du denateur en sa qualité de parents. 

Les coutumes étaient bien moins favorables aux testaments. 
Sans compter celles, en très-grand nombre, qui ont la règle gé- 
Rérale citée ci-dessus : nstitution d'héritier n’a-point lieu, il en 
est beaucoup qui déclarent expressément me l'institué testa- 
mentaire n’a pas de saisine 4. | 

il n'existe, à notre connaissance, que trois coutumes du Pays 
coutumier, qui fassent exception sur ce point: | 


saisine héréditaire d’après le droit civil français (dans la Revue [raneaRe et 
étrangère, t. vili, p. 62 el suiv.). 

* Sic, Nivernais , tit. xxVIL, art. 12; Bourbonnaïs, art. 219; Auvergne, 
ch. x1v, art. 26, et PUITS autres. — Cf. Denis Lebrun, loc. cit, 1iv. «rx, 
cb. 1, n°23 

% Loysel, loc. cit, règle 308, note 1. 

3 Loysel, règle 308 et 309. 

* Sic par exemple, Sens, 70; Auxeîre, 227; Grand Perche, 181; Auxér- 
ge, ch. xu, arl 60; Reims, art. 100 (ap. Varin, a, 680). 
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Ex Eoutume .du eomté: de Bourgogne dit expressément _ 
ticle: 43:);: 

e: Le mert saisit le vif, son: héritier tastamentaire ns en 
testament salennel:ou nuneupatif.. 

De-mêms la Contume du: duelié: de Bourgogne, qui bn 
au: testateur de dispeser des deux tiers dë-ses: biens, en:attribue 
h: saisine à l'institué (ch. vn, art:.4) :: 

æ Si le tasthtenr dispose:'des: deux. parts de:ses biens en:au.- 
tres: personnes qu'en.œux: qui, par droit et coutume: lui peuvent 
et doivent succéder; faire: le: peut: : eb en sont:sæisis ceux qu'il 
aura institués héritiers par son:testament: valablement: fait et 
sælon: raison, ès dites deux parts»: 

Enfin... la troisième de ces: Coutumes amormules, celle: de 
Berry, s'exprimeæainsi(.tit. xvur,. art. 47 )::: | 

« Et bien: que l'héritier: testamentaire: qui: ne doit avoir que 

la: moitié, ne fût. habile; à succéder abintétut, et conséquem- 
ment saisi: par la rigueur de:la.coutume- générale de. France’, 
méanmains, pous”évithr" circuih, seru: suiss ek pourn&.in{onter re: 
mèdes: posssssaines: ain que: l'hérilier ab mlèstat, tant pour 
ladite moitié que pour'le:tout,.où l'institution d'héritier: a lieu 
pour le tout. » 
. Nous: n'avons pas: à:nous arrêter aux effets: produits par À 
transmission immédiate: de laisaisine: aux: suecesseurs contrac- 
tuels: ou: testamentaires; ils: se: confondaient: en général aveu 
eux de: la'saisine des: héritiers: 

Pr: contre; nous. aurons à traiter de a. œndition de: ces 
successeurs dans: les pays où il$: n'avaient pas la saisine ; mais 
auparavant, il faut qe nous parlions des exécuteurs testamen- 
taires. 

Les exécuteurs testamentaires sont'très-anciens dans ls ; pays. 
coutumiers', et leur institution y avait un double but : d’une 
part, le désir du testateur que les fondations qu'il avait EE 


1 Ion: est: déjà: questiôn dans:les; Gite ,.par exemple, t: Er, p: 379, n° 4, 
ett. 11, p. 255, n° 9. 
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nées pour le salut de son âme fussent fidèlement exécutées : 
d’autre part, la crainte que les parents, seuls saisis -des biens 
du défunt, négligeassent l’accomplissement de ses dernières 
volontés‘. Mais dans l’origine, la saisine du défunt ne passait 
pas à l’exécuteur testamentaire, par application de la règle : 
Institution d’héritier n’a point lieu*; cependant, Beaumanoir 
nous apprend que, de bonne heure. déjà, l'opinion contraire 
avait prévalu dans quelques Coutumes “ ; et, en effet, sans cette 
saisine, comment l’exécuteur testamentaire aurait-il rempli sa 
mission 4 ? Les héritiers entrant en possession de la succession 
en vertu de leur saisine, pouvaient contester les dispositions du 
défunt, refuser la délivrance des objets légués aux exécuteurs 
comme aux légataires, et impliquer les uns et les autres dans 
des procès interminables, pendant lesquels ils auraient conservé 
la possession et la jouissance de la succession tout entière. 

Il y avait, pour prévenir ce résultat, un moyen bien simple : 
c'était d'attribuer la saisine aux successeurs testamentaires : d’où 
vient donc que plusieurs Coutumes, celle de Sens, par exemple, 
tout en déniant la saisine à ces successeurs, en donnent une 
très-étendue à l’exécuteur testamentaire ? 

Voici l'explication de ce fait. Dans les idées germaniques qui 
dominèrent toujours dans les pays coutumiers, le successeur 
testamentaire apparaissait comme un donataire, ou .mieux 
comme un légataire, c’est-à-dire, comme restreignant les droits 
de l’héritier. Lui donner la saisine et le constituer par là le 
représentant du défunt au regard de ses héritiers, c'eùt été 
une solution tout à fait opposée au génie germanique. L’exé- 


1 Domat, Lois civiles, liv. 111 (Des testaments), tit. 1, sect. 11, n° 2.— C'est : 
pour cela que, dans les pays de droit écrit, où les institués avaient la sai— 
sine, les exécuteurs testamentaires se présentaient rarement. — Merlin, Ré- 
pertoire, vo Exécuteur testamentaire, n° 1. 

3 Olim, 11, p. 255, n° 9. 

8 Coutume de Beauvoisis, ©. x11, n° 9. 

4 Pothier, Testaments, ch. v, n° 3; Merlin, v° Exécuieur testamentaire, 
n° 3. : 
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cuteur testamentaire , personnage tout à fait désintéressé, 
se prêtait bien mieux à ce rôle de représentant du défunt', 
d’intermédiaire entre l'héritier et le testateur, ou, si l’on veut, 
entre l'héritier et le légataire désigné par le défunt*. Il ne s’a- 
gissait plus que de trouver la conciliation juridique de cette 
saisine de lexécuteur testamentaire avec les idées régnantes, 
et l’on y parvint en admettant qu'elle lui avait été transmise du 
vivant même du testateur, transmission opérée symboliquement 
par la remise du testament *. 

Au surplus , la saisine de l’exécuteur testamentaire ne se pré- 
sentait pas d’une manière uniforme dans toutes les coutumes. 
Les unes lui attribuaient, au moment même du décès, la saisiné 
de tous les meubles et des immeubles acquêts : d’autres ne la 
saisissaient d’abord que du mobilier ; mais, en cas d'insuffisance 
des meubles pour remplir toutes les dispositions testamentaires, 
elles lui donnaient aussi la saisine des acquêts et même, subsi- 
diairement, la saisine des propres ou d’une partie des propres. 
Une troisième classe de Coutumes lui attribuait, sans distinc- 
tion, la saisine’ des meubles et des immeubles, en tant que le 
testateur en avait disposé valablement. C'était la disposition ex- 
presse de la Coutume d'Orléans, article 290. La Coutume de 


1 Beaumanoir, Coutume de Beauvoisis, ch. x11, n° 95. 11 ne peut ici être 
question d’un mandat : l’exécuteur testamentaire était un représentant pour 
cause de mort, — Cf. Beseler, Von den Testaments-vollziehern, dans la Revue 
de droit allemand, t. 1x, p. 146. 

3 D'après cela, dans l’origine, l’exécuteur ne pouvait sans doute rien re- 
cevoir du testament, ou du moins, s’il y était institué, il n'avait pas la sai- 
sine des objets légués. Il en fut autrement plus tard. — Cf. Coutume de 
Reims (seizième siècle), art. 399, ap. Varin, t. 2, p. 997. Laon, 64; Loysel, 
règle 312. 

3 Grand Coutumier, liv. 11, ch. xx1 et xL. La nécessité de la tradition ju - 
diciaire de la saisine avait à peu près disparu dans la plupart des coutumes. 
Klimratb, Travaux, 11, 380, et Revue de législation, t. 11, p. 386. 

# Sic : Sens, 74; Montargis, ch. xurt, $ 5. 

5 Sic : Blois, 177; Châlons , 75 ; Anjou, 274; Maine, 991; Bourbonnais, 

295; Nivernais, ch. xxxHI1, 3, 4. | 
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Beims, de. 1481, disposait dans le même esprit, art. 400, que 
les-légataires n’acquéraient la saisine que par la délivranee à 
eux faite par les héritiers ou par les exécuteurs tastamentaires*, 
Enfin, certaines Coutumes ne reconnaissaientà ces derniers que 
la saisine du. mobilier*, et parmi elles il.en était. plusieurs. qai 
autorisaient l'héritier à rendre inefficace cette. snisme,, en déli- 
vrant immédiatement à l'exécuteur les meubles. nécessaires 
pour l'exécution du.testament “.. 

Au surplus, la remise du testament. exigés. d’abord. pour 
l'acquisition de la saisine par les exécuteurs testamentaires, 
tomba. peu à. peu. en désuétude.. Il suffit que le. testateur dé- 
clarât qu'il leur transférait sa saisine et possession. Cette dés 
chration, elle-même, finit par disparaître, et il fut. de draït 
eommun dans les pays coutumiers, que. les. exécuteurs testa- 
mentaires. auraient de plein droit la saisine de la. succession mo- 
bilières, mais à la charge de faire inventaire 5. 

Les effets de la saisine de l'exécuteur testamentaire étaient 
les mêmes que ceux produits. par la saisine de l'héritier. Dans 
les pays où l’exécuteur avait la saisine. de tous les biens , il pou- 
vait non-seulement, de. sa propre autorité, prendre. possession 


1 Le sens de cette disposition est mis en pleine lumière par les observa- 
tions d’un commentateur anonymé, ap. Varin, loc. oët., t. 1, p. 680. 

2 Paris, 297; Etampes, 106; Chartres, 89 ; Berry, tit. Des teslaments, 33; 
Amiens, 61; Mclun,,250 ; Sedan, 134 ; Vitry, 105-107 ;. Laon,.61;.Saint-Quen- 
tin, 25; Normandie, 430; Reims (seizième siècle), 297. 

3 Sic : Reims (seizième siècle),.277.; Normandie, 48. Précédemment la po- 
sition de l'héritier était plus favorable encore :. par une simple caution fidé-s 
jsssoire, il. pouvait. retirer. aux exécuteurs l'exécution du testament. — CF, 
Ancienne coutumede Reims, 105 (ap.. Varin,.1, 688); Grand Coutumier, L. —£, 
c. xL; Loysel, règle 314 (édition Dupin et Laboulaye), note, t. 1, p. 314 

+ Commentaire de la Coutume de Reims, ap. Varim, t..L,, ps. 680: 

Delalande sur Orléans, 290, ne 7. 

Loysel, Institutes coutumières, règle: 344. Ce texte et plusieurs autres 
portent : « Les exécuteurs du testament sont: saisis... inwniaire préalable- 
ment fait. »:IL u’en faut.pas conclure que: la, confection de l'inventaire fût 
la condition de l'acquisition de la saisine. Le sæisine-étais acquise à l'exéen 
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de Ja suécession et des immeubles qu’elle comprenait, mais ep- 
core imtenter à cet effet la complainte. La Coutume d'Orléans 
en a une disposition expresse‘. La même action appartenait 
aussi à l'exécuteur, saisi seulement de la succession mobilière, 
pour se mettre en possession de celle-ci, tandis qu'il ne l’a- 
vait pas pour acquérir la possession des différents objets mo- 
biliers compris dans cette masse * : car le cas de nouvelleté, 
assimilé, comme on l’a vu, par les praticiens à l’interdit ut: 
possidetis, n’était pas admis en général pour les meubles par- 
ticuhers +. | 

. Au surplus , la saisine de l'exécuteur était efficace, non- 
seulement aux regards des tiers, mais encore vis-à-vis des hé— 
ritiers ‘ ; ces derniers aussi pouvaient être touchés de la com- 
plainte qui en dérivait® ; leur saisine en effet se trouvait avec 
celle de l’exécuteur testamentaire dans les mêmes rapports que 
h saisine de l'héritier plus éloigné avec celle de l’hoir plus 
proche. 

Maïs la différence essentielle entre la saisine de l’exécuteur 
testamentaire et celle de l'héritier, c'était que le premier n'était 
pas saisi dans son propre intérêt, mais uniquement dans le but 


teur au moment même du décès : seulement, les droits qui en dérivaient 
pour lui, il ne les pouvait exercer qu'après l'inventaire, et le défaut d’inven- 
taire fidèle et exact entrainait même la perte de sa qualité. Desmares, Décis. 
50 : « Par arrest, se exécuteur d'aucun testament, ne a mis en l'inven— 
taire tous les biens qui y doivent estre mis, il doit estre privé du fait de 
l'exécution, et avec ce il doit amende. » 

. * Coutume d’Orléans, 290 ; Delalande, in hoc loc. ; Beaumanoir, Beauvoi- 
sis, C. XII, N° 14. 

2 Arg. Rebufñfi, De sententiis provisoriis, præf., nuin. 72 : Non sunt reci- 
piendi exscutores in iaterdicto uti possidetis, vel causa novitatis, ut vocant 
praclici, super bonis immobilibus defuncti, ut fuit pronunciatum anno 1374, 
die primo decembris (parce que, dans le ressort du Parlement de Paris, 
J’exécuteur n'était pas saisi des immeubles). 

3 C'est ainsi qu’ faut.eniendre et concilier Loysel, règles 754, 755et 756. 

4 Klimrath, Travaux, 1. 11, p. 259, 365, et Revue, loc. cit. — Renaud, sur 
Ja règle : En fait de meubles DOSess ON vaut titre. 

5 Klimrath, Travaux, 1. 11, p. 384, et Revue, p. 389, note 5. 

6 Delalande sur Orléans, 290, n° 9. 
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de l'exécution du testament, ou, comme le dit Loysel : « pour 
l'accomplissement de son testament, payement des legs mobi- 
liaires, acquit de sesdettes et forfaits! .» C’est pourquoi la Coutume 
d'Orléans porte dans son article 291 : « Lesdits exécuteurs tes- 
tamentaires, qui ont pris la charge, peuvent dedans l’an et jour 
du trépas du testateur être souvenus et doivent, comme exécu- 
teurs, répondre des dettes et choses mentionnées au testament. 
Et aussi peuvent et doivent faire bail et délivrance des legs aux 
légataires, les héritiers du testateur présents ou dûment ap- 
pelés, inventaire préalablement fait des biens de ladite succes- 
sion. » En vertu même de la saisine et dans la mesure de celle-ci, 
l’exécuteur testamentaire, comme on le voit par ces textes, 
était tenu de payer les dettes, et pouvait être poursuivi de ce 
chef. Pour être à même de satisfaire à cette obligation et à 
l'acquittement des legs, il fallait qu’il eût le droit de disposer 
des objets soumis à la saisine : c’est pourquoi on lui reconnais- 
sait le droit de vendre les choses qui y étaient comprises, de 
poursuivre le recouvrement des créances de la succession, etc. 5. 

Ausurplus, toutes les Coutumes s’accordaient à renfermer dans 
le délai d’an et jour la saisine de l'exécuteur testamentaire, et 
cette disposition se rattachait étroitement à tout le système de 
la saisine. Pourquoi, en effet, l’exécuteur était-il saisi? c’était 
pour arriver à une prompte exécution du testament, et spé- 
cialement, comme le dit l'ancien commentateur de la Coutume 
de Reims, pour soustraire les légataires à la nécessité de poursui- 
vre la restitution de leurs legs par la voie des actions pétitoires, 
pour les investir des actions possessoires au moyen de la déli- 
vrance à eux faite par l'exécuteur. Mais pour que celui-ci pût 
æemplir cette mission, il fallait qu'il pût lui-même se mettre en 


1 Loysel, règle 314. 

€ S'il n’était saisi que du mobilier, il ne pouvait aussi être poursuivi que 
“pour les dettes mobilières. Loysel, règle 314. 

8 Orléans, 459. Cf. Dumoulin sur Paris, art, 297; Merlin, Répertoire, vo 
.Exécuteur testamentaire, n° 7. 
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possession soit de sa propre autorité, soit au moyen de la com- 
plainte, et il ne le pouvait, comme l'héritier lui-même, que pen- 
dant le délai d’an et jour. Après ce délai, il aurait été obligé de 
poursuivre l'héritier par voie d'action, et, comme la position du” 
légataire était identique sous ce rapport, son intervention dès ce 
moment devenait inutile. Aussi la Coutume d'Orléans, plus ex- 
plicite que les autres en ce point, dit-elle expressément (art. 290) : 

« Les exécuteurs de testament sont saisis des biens-meubles 
et héritages..……, et peuvent dedans l'an de la mort du testateur 
intenter complainte et autres actions. » 

De la perte de la saisine après l’an et jour, l’on déduisit plus 
tard l'extinction des fonctions même de l’exécuteur testamen- 
taire èt l'obligation de rendre compte, et l’on trouve dans les 
Institutes coutumières de Loysel une règle ainsi conçue (règle 
315, édition Dupin et Laboulaye ) : «L'an et jour de leur exé- 
cution expirés, doivent (les exécuteurs du testament) rendre 
compte, auquel ils peuvent employer leur salaire qui leur sera 
taxé raisonnablement. » 

Après cette digression nécessaire sur les exécuteurs testamen- 
taires, nous revenons à la question de savoir quelle était la con- 
dition des successeurs testamentaires dans les pays qui ne leur 
accordaient pas la saisine au moment même du décès. Il fallait 
distinguer suivant que le testateur laissait ou non des héritiers. 

Au premier cas, c'est-à-dire quand il y avait des héritiers (des 
parents), quelques Coutumes annulaient le testament ‘:; mais la 
plupart s'étaient rattachées au système consacré en ces termes 
par l’art. 299 de la Coutume de Paris : « Institution d’héritier n’a 
lieu, c’est-à-dire qu’elle n’est requise ni nécessaire pour la vali- 
dité d'un testament ; mais ne laisse de valoir la disposition jus- 


1 Chaumont, 83 : « Institution d’héritier n’a point de lieu, à ce que tes- 
tament soit vaillable, n’au préjudice des plus prochains habiles à succéder.» 
— Vitry, art. 101 : « Institution d’héritier par testament, ni autrement, n’a 
lieu, au préjudice de Phéritier prochain habile à succéder. » Sur quoi Du- 
moulin : Et sic nec in vim quidem legati valet sub hac consuetudine. 

NOUV. SÉR. T, IX, is) 
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qu'à la quantité des. biens dont le testateur peut valablement 
disposer par la coutume. » 

Dans ces dernières Coutumes où, comme on le voit, le tesi 
tament était maintenu en tout ou en partie à côté des Dériticns- 
il fallait distinguer de nouveau. Si le testateur n'avait pas nommé 
d'exécuteur testamentaire , les héritiers étaient seuls saisis, et 
tous les successeurs testamentaires, qu'ils fussent institués pour 
une quote-part de la succession ou pour un objet partieulier, 
étaient tenus de leur demander la délivrance. S'il existait au 
contraire un exécuteur testamentaire, c'était lui qui était chargé, 
dans l’an et jour , de délivrer les legs dans la mesure de sa sai- 
sine : tous les legs, immobiliers et mobiliers , quand il avait la 
saisine de toute la succession ; les legs mobiliers seulement, 
quand il n’était saisi que de la. masse mobilière. Dans ce dernier 
cas, qui formait le droit commun des pays coutumiers, la déli- 
vrance des legs immobiliers devait Are être demandée, aux 
héritiers. 

Les mêmes règles s ’appliquaient die la seconde polie 
c'est-à-dire dans le cas où il n'y avait pas d’hérifiers : le juge 
de la situation des lieux en prenait la place * et délivrait les legs, 
à moins qu'il n’y eùt un exécuteur testamentaire saisi de. tou 
au partie de la succession‘. | 

Mais quelle était la nature du droit appartenant à l'institué, 
depuis le décès du testateur jusqu'à la délivrance du legs par 
l'héritier ou par l’exécuteur testamentaire,. et dans quelle forme, 
pouvait se faire cette délivrance ?. 

La première question n'est pas résolue expressément. dans 
nos Coutumes ; elles disent simplement quelle. légataira doit être 


Reims (seizième siècle), 296; Laon, 63; Chartres, 72; Saint-Quentin, 
26. — Loysel, règle 312 : « Les légataires doivent être saisis. par l'héritier 
ou par les exécuteurs testamentaires, quand les legs sont mobhiliaires. » 

# Voy. infra ce qui sera dit de la succession vacnta 

3 Reims (seizième siècle), 347; Su pis) 29; us 87 s Chès: 
lons, 95. 
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saisi par l'héritier ou par l’exécuteur testamentaire ; qu’A ne 
peut de sa propre autorité appréhender l’objet du legs, ni se 
dire saisi de cet objet, ou enfin que, jusqu'à la délivrance , il 
n'en a pas la possession ef saisine. . 

Mais si l'on se rappelle que de bonne heure déjà l'on consi- 
déra la saisine comme comprenant à la fois le jus in re et H 
possession du droit romain , et que d’un autre côté, dans les 
Coutumiers du quinzième siècle , l'expression dé suisine , op- 

posée à possession, est prise pour désigner ka propriété, il 
faudra reconnaître que le légataire à qui, jusqu'à la délivrance, 
l’on dénie la possession et lu saisine , n'avait sur l’objet légué 
mon-seulement aucune possession , mais encore aucun droit 
réel ; qu'aucun rapport immédiat n’existait entre lui et cet objet : 
il n’acquérait donc , au décès du testateur, qu'un üroit per- 
‘sonnel * , en vertu duquel il pouvait réclamer des ‘héritiers , du 
juge ou des exécuteurs testamentaires qu’ils le saïsissent de la 
chose. Aïnsi, jusqu’à la délivrance, il ne pouvait revendiquer 
d'immeuble à lui légué et possédé par un tiers, mi poursuivre le 
recouvrement de la créance qui formait l'objet du legs*?. Tout 
au contraire; après la délivrance, le légataire désormais en pos- 
session et. saisine‘, pouvait intenter toutes les actions posses- 
soires et pétitoires nécessaires pour la réalisation du legs *. 

- Mais cette délivrance , dans quelle forme pouvait-élle se faire? 
En ce qui concerne les immeubles et les droits réels sur les im— 
meubles , l’on serait porté à croire tout d’abord que la délivrance 
dût se faire dans les formes solennelles de la dessaisine et saisine, 
du veest et deveest. Cependant, il n’en était pas ainsi :.en effet, 
dans beaucoup de Coutumes là tradition judiciaire était tombée 
en désuétude, et la saisine pouvait être transférée par simple 


1 Delalande sur Orléans, 291, n° 19. . 

*1Ilen était autrement en droit romain, L. 4, ( 6. D. De legatis, L (xux). 
3 Reims (quinzième siècle}, 100. 
& Orléans, 381. 
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contrat', et dans les Coutumes de saisine el de nantissement, où 


s'était conservée en général la nécessité de l'acte judiciaire, l’on 
faisait exception en faveur des legs*. D'après cela, la délivrance 
des héritages et des droits réels sur immeubles pouvait se faire 
par simple contrat : c’est pourquoi la Coutume de Reims, par 
exemple , dit que les légataires ne sont pas en possession et sai- 
sine « jusqu’à ce que premièrement iceulx légataires en aïent 
délivrance, au moins verballe, à eulx faite par les héritiers du 
trespassé , ou par les exécuteurs de sondict testament, ou par 
justice, en deffault , refuz ou delay desdicts héritiers, ou desdicts 
exécuteurs, eulx sur ce sommez et requiz. » 

Il en était de même pour la délivrance des legs d'universitates 


juris, puisque, même purement mobilières, elles étaient assimi- 


lées aux immeubles *; tandis que le legatum nominis, par sa na- 
ture même, était soustrait à la délivrance par abandon judiciaire 
ou par tradition réelle. 

Quant aux meubles corporels, il fallait qu'ils fussent remis aux 
mains des légataires , à cause de la règle, en fait de meubles, 
possession vaut tre. 

Il ne nous reste plus maintenant à traiter que de l’hérédité va- 
cante. Était vacante, d’après ce que nous avons vu déjà , la suc 
cession de celui qui mourait sans héritier habile à succéder” , ou 
dont les héritiers renonçaient ‘. Toutefois , il en était autrement 
dans les pays de droit écrit et dans ceux des pays coutumiers où 


le successeur testamentaire avait la saisine : ici la succession 


* Klimrath, Travaux, t. 11, p. 380, et Revue, p. 386. Orléans, 278; HU 
tit. xx, art. 7. Loysel, règle 746. 

2 Par exemple, Reims (Varin, 1, 363), 171 : « Veest et deveest n’a lieu 
en succession d’héritaige, soit directe ou collatérale, ny en legs d’héritaige 
délivré par les héritiers d’un lestateur, ou par justice du refus desdicts héritiers.» 
— Noyon, 27. 

8 Loysel, règle 756. 

4 Voy. Renaud sur cette règle, et Revue de législation, 1845, t. x, p. 371 et 
suiv.; . 11, p. 81. 

5 Olim, t. 11, p. 715, n° 70 

6 Olim, 1. 11, p. 338, n° 15. 
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n’était vacante qu’à défaut d’héritiers ou de successeurs testa- 
mentaires. Enfin , dans les autres pays coutumiers eux-mêmes, 
la succession n'était vacante à défaut d'héritiers, qu’autant que 
les exécuteurs testamentaires n'avaient pas la saisine *, 

La succession vacante appartenait à celui qui avait la haute- 
justice dans le territoire où elle se trouvait *, et si les biens de 
cette succession se trouvaient situés dans différentes justices, ils 
appartenaient aux divers seigneurs hauts-justiciers , sans dis- 
tinction des meubles et des immeubles’. Seulement les fiefs 
vacants retournaient aux seigneurs féodaux ». 

Étudions avec quelque détail les rapports du seigneur avec Jes 
biens vacants situés dans sa haute-justice. Les effets de la sai- 
sine qui lui appartenait sur ces biens se manifestaient de la 
façon suivante : le défunt ne laissant pas d'héritiers habiles à 
succéder et connus”, le seigneur justicier pouvait immédiate- 
ment se mettre en possession réelle des biens vacants ; et s’il y 
avait des exécuteurs testamentaires acceptant leur mission, ke 
seigneur pouvait de même appréhender les biens dont ces exécu- 
teurs n'avaient pas la saisine. Enfin il possédait le même droit 
relativement à la succession tout entière, en cas de renonciation 

_des héritiers et de refus des exécuteurs de remplir leur mission. 
Mais cette appréhension du seigneur ne pouvait se faire que 
par inventaire et prisée, et les biens de la succession devaient. 
être conservés intacts pendant l’an et jour, à l'exception de ce 
qui était nécessaire pour l’acquittement des legs et des dettes e. 


3 Paris, 167; Vitry, 3, 15; Laon, 84; Châlons, 15, 93; Reims, 239 (ap. 
Varin, t. 1, p. 717). 

3 Orléans, 344; Nouv. coutum. de Reims (Varin , 1, 1008), 343; Paris, 
167; Vitry, 3, 15; Laon, 3; Châlons, 15, 93. — Loysel, règles 349, 348, 349. 

3 Reims, 346; Olim, t. 1, p. 61, 4; t. 11, $ 557; Vitry, 15; Laon, 86 
Châlons, 99. — Contra, Olim, t. 11, p. 809. 

# Normandie, 146. 

5 Nouv. Cout, de Reims, 344 (ap. Varin, L: 1, p. 1008). 

6 Libertates et consueludines villæ Riomo concessæ ab Alphonso, comite 
Pictaviensi. Anno 1270, art. 5. 
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Dans le même délai, les héritiers, les successeurs et les exé- 
cuteurs testamentaires { ces derniers dans la mesure de leur sai- 
sine ) pouvaient réclamer la mamlevée de la saisie £t la res- 
titution des biens saisis, moyennant le payement des frais de 
justice *. S'ils ne se présentaient pendant ce délai, le seigneur 
pouvait, à la charge de payer les dettes et les legs de la suc- 
cession jusqu'à conourrence de son émoluinent , employer les 
biens à son profit, et, à cet effet , les ahéner*. Cependant cœæ 
droit du seigneur fut modifié postérieurement, et la plupart des 
coutumes finirent par accorder aux héritiers, pour leur action 
en délivrance, des délais qui variaient de 40 à 20 et à 30 ans. 
Le dernier délai était celui de droit commun. 

A la suite de ces recherches , M. Renaud commence à exposer 
les conséquences qui en dérivent pour Pinterprétation de notre 
droit actuel. Afin de ne pas scinder cette partie intéressante de 
son travail, sous renvoyons ces développements à un prochain 
et dernier æticle. | 

| | V. Cnaurrou, 
Professeur suppléant provisoire 
à Strasbourg. 


1 Par contre, ils n'avaient pas la complainte contre le seigneur refusant la 
sestitutios, car celui-ci avait appréhendé les biens en sa qualité de seigneur 
justicier, et c'élait une règle que « entre seigneur et subject n’a point de 
nouvelleté. » Grand Coutumier, t. 11, p. 21. Loysel, règle 759. —Quant au 
principe relevé dans le texte, voyez Reims ( quinzième siècle), art. 239 
{ap. Varin, t. 1, p.717). 

2 Privileg. Philippi IV, confirmant les coutumes de Marziac, art. 21. Cout. 
de Reims (quinzième siècle), .art. 240, 

3 Delalande sur Orléans, 344, n° 9. 
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STATISTIQUE . 
… 


LA JUSTICE CIVILE ET COMMEREIALE DE 1345, 


RAPPORT AU ROS. 
SRE’, 

J'ai l'honneur de présenter à Votre Majesté. le cempte. général de. l'ad— 
ministration de la justice civile et commerciale. En le rapprochant du 
compte général de l’administration de la justice criminelle, Votre Ma- 
jesté pourra apprécier dans leur ensemble les travaux de la magistra 
ture du royaume pendant l’année 1845. 

Ce compte est divisé en six parties, qui comprennent. les diverses 
juridictions, suivant le rang qu’elles occupent dans l’ordre judiciaise. : 
la Cour de cassation, les Cours royales, les tribunaux civils. de. pre- 
mière instance, les tribunaux de commerce , les justiees de: paix et les: 
conseils de prud’hommes, Un appendice renferme divers renseignements 
relatifs aux dispenses d’âge, de parenté et d'alliance accordées pour ma- 
riage, aux mutations dans le personnel des magistrats et des officiers. 
ministériels. | 

J'analyserai successivement chaque partie... 


PREMIÈRE PARTIE 


COUR DE CASSATISX. 


La Chambre des requêtes de læ Cour de: eassatien a été saisie, pen 
dant l’année 1845, de 628 pourvois, dirigés: 449 contre: des arrêts des 
Cours royales ; 167 contre des jugements de:tribuaaux civils ;:9 contre es 
jugements de tribunaux de commerce, et 3 esatrs’ des jugements: de tri: 
bunaux de paix. | 

La même Chambre avait été saisie de 648: pourveis, ers 1844 , de 607., 
en 1843; de 567, en 1842, et de 559, em 1844. Le nombre: des poar- 
vois a augmenté, pendant ces cinq.années, de 69: enwirow 42 pour 100. 
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L'augmentation a porté principalement sur le nombre des pourvois for- 
més contre des jugements des tribunaux civils. 

La Chambre des requêtes a rendu 576 arrêts en 1845. Elle en avait 
rendu 491, pendant l’année précédente ; 501 et 512, en 1843 et 1842 ; 
enfin 483 seulement en 1841. Le nombre des arrêts s’est donc accru, 
pendant ces cinq années, d’une manière plus sensible encore que celui 
des pourvois, car l’excédant de 1845, comparativement à 1841, est de 
* 953 arrêts, près de 20 pour 400. Néanmoins, le nombre des pourvois res- 
tant à juger le 31 décembre 1845 était de 889, tandis qu’au 1° janvier 
4841 il ne dépassait pas 666. Il serait même plus élevé, si des désiste- 
ments ne venaient le réduire; car, tous les ans, le chiffre des arrêts que 
rend la Chambre des requêtes est inférieur à celui des nouveaux pourvois 
inscrits sur son rôle. De 1841 à 1845, elle n’a prononcé que 2,563 ar- 
rêts, et 3,017 pourvois lui ont été soumis. 

Des 576 arrêts rendus, en 1845, par la Chambre des requêtes, 302 
(0,52) ont rejeté les pourvois, et 274 (0,48) les ont déclarés admis- 
sibles. 

Cette Chambre a été saisie, en outre, de 6 demandes en règlement de 
juges, d’une demande en renvoi pour cause de suspicion légitime, et 
de 8 réquisitoires tendant à annulation de décisions entachées d’excès de 
pouvoir. Elle a annulé 6 de ces décisions et rejeté l’un des réquisitoires; 
elle n’avait pas encore statué sur le dernier, le 31 décembre 1845. 

La plupart des demandes en règlement de juges ou en renvoi pour 
cause de suspicion légitime restaient à juger à la fin de l’année ; 5 avaient 
été l’objet d’arrêts préparatoires. Il avait été statué définitivement sur 
2 seulement : l’une a été rejetée et l’autre accueillie par un arrêt con- 
tradictoire réglant de juges. 

1! arrive souvent que les demandeurs ( en cassation ne donnent pas suite 
à leurs pourvois, même après qu'ils ont élé admis par la Chambre des 
requêtes ; aussi le nombre des affaires portées, chaque année, devant la 
Chambre civile, est-il loin d’égaler celui des arrêts d'admission rendus 
par la Chambre des requêtes. En 4845, cette dernière Chambre a admis 
274 pourvois, et la Chambre civile n’en a reçu que 176. Indépendamment 
de ces 176 affaires, la Chambre civile a été saisie directement de 72 pour- 
vois en malière d’expropriation pour cause. d'utilité publique, dirigés : 
64 contre des décisions de jurys d’expropriation, 7 contre des jugements 
de tribunaux civils, et 4 contre une décision de juge de paix. Ces pour- 
vois, conformément aux articles 20 et 42 de la loi du 3 mai 4841 et 16 
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de la loi du 21 mai 1836, ne sont pas soumis à l’appréciation préa 
lable de la Chambre des requêtes. 


Aux 248 pourvois portés, en 1845, devant la Chambre civile, il en 
faut ajouter 308 dont elle était restée saisie di 31 décembre 1844, ce 
qui fait un total de 556. 


Sur ces 556 pourvois, 284 ont été jugés; 89 ont été rejetés et 193 
accueillis par des arrêts de cassation ; 33 ont été suivis de désistement 
ou renvoyés aux Chambres réunies, etc., etc. ; 237 attendaient une so- 
lution à la fin de l’année 1845. Le 31 décembre 1844, il en restait 308 à 
juger. L’arriéré de la Chambre civile a beaucoup diminué, grâce à l’acti- 
vité imprimée à ses travaux. De 1841 à 1844, elle n’avait rendu, en 
moyenne, que 212 arrêts par année, et elle en a prononcé 284 en 
1845. 


Il a été statué, pendant lannés par les Chambres réunies, confor- 
mément à la loi du 4° avril 1837, sur 2 pourvois seulement : l'un a 


été accueilli et l’autre rejeté. Il leur restait à juger 7 pourvois le 31 dé- 
cembre 1545. 


Après avoir constaté les travaux de chacune des Chambres de la Cour 
de cassation, en matière civile et commerciale, il faut les considérer 
dans leur rapport, d’une part, avec les Cours et tribunaux dont les dé- 
cisions étaient attaquées, de l’autre, avec les diverses parties de la LE 
gislation. 


Le nombre des pourvois définitivement jugés par la Cour de cassa- 
tion en matière civile et commerciale, pendant l’année 1845, est de 588, 
savoir : 302 (0,52) rejetés par la Chambre des requêtes, 90 (0,15) par la 
Chambre civile et les Chambres réunies, ensemble 392, et 196 (0,33) ac- 
cueillis par des arrêts de cassation. Le nombre proportionnel des pour- 
vois suivis de cassation varie d’une année à l’autre : il était de 28 sur 
400 en 1841, de 0,23 en 1842, de 0,22 en 1843, et de 0,26 en 1844. 


Des 449 pourvois formés en 4845 contre des arrêts de Cours royales, 
436 étaient dirigés contre des arrêts rendus par les vingt-sept Cours 
royales du continent, et 13 contre des arrêts des Cours royales des 
colonies. 

Les 436 pourvois contre des arrêts des Cours royales du continent 
sont au total des arrêts rendus, en 1843, par ces Cours, dans le rapport 
de 44 sur 1,000; ce rapport était de 32 sur 1,000 en 1844, de 45 en 
1843, de 44 en 1842, et de 49 en 1841. De 1830 à 1840, le rapport 
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moyen avait été de 50 pourvois sur 1,000 arrêts; de 1841 à 1845, 1 


n’est que de 47 sur 4,000. 

Ce rapport s'élève ou s’abaisse, d'ailleurs, suivant les Cours royales. 
Ainsi, durant les cinq dernières années, les Cours royales qui ont pré- 
senté le plus grand nombre proportionnel d’arrêts attaqués par des 
pourvois sont celles d'Orléans, 86 sur 1,000; de Rouen, 79; d'Angers, 
72 ; de Poitiers, 64; d'Aix, 63; de Colmar, de Metz, de Nancy, 64 sur 
4,000. 

‘Pendant les mêmes années, la Cour royale de Bastia n’a eu que 5 arrêts 
sur 4,000 qui aient été déférés à la Cour de cassation ; celle de Riom en 
a eu 26, celle de Limoges 28, celle de Nimes 33, celle de Toulouse 34, 
célle d'Agen 35; enfin, les Cours de Douai, de Grenoble et de Pau en 
ont eu 37 sur 1,000. 

La Cour de cassation a statué définitivement, en 1845, sur 393 pour- 
vois des Cours royales du continent : elle a cassé 84 arrêts seule- 
ment, un peu plus d’un cinquième (0,21), et rejeté 309 pourvois. Le 
nombre proportionnel des arrêts cassés avait été un peu moins élevé, les 
années précédentes : il était de 49 sur 400, en 1844; de 16 sur 100, en 
1843 et en 4842, et &e 26 sur 400 en 1841. Pour les cinq années en- 
semble, le nombre proportionnel des arrêts de cassation est d’un peu 
moins de 49 sur 400; de 1831 à 1840, il était de 20 sur 100. 

Les Cours royales qui, pendant les années 1841 à 1845, ont eu le 
plus grand nombre proportionnel d'arrêts annulés sont celles de Colmar, 
31 sur 400 arrêts déférés à la Cour de cassation +: de Grenoble, 0,29; de 
Besançon, 0,26; de Rouen, 0,25; de Metz, 0,24; d'Orléans, 0,22; 
de Paris, 0,21. 

Celles qui, proporfionvellement, en ont eu le moins sont les Cours de 
Bastia, 40 sur 400; de Dijon, 0,11 ; de Poitiers, 0,12; d'Agen, d'Aix, 
d'Angers, de Limoges, de Nimes, 0,13. 

Les jugements des tribunaux civils sont très-raremeat l’objet de pour- 
vois en cassation. Les parties, ea effet, ne recourent guère à cette veie 
que dans les matières où les tribunaux de première instance jugent en 
dernier ressort, quelle que soit l'importance des intérêts en litige, sa- 
voir : dans les affaires d'enregistrement, de contributions indirectes, de 
douanes, etc. 174 pourvois seulement ont été formés, en 4845, contre 
des jugements de tribunaux civils. Le nombre de ces paurvois varie 
beaucoup d’une année à l'autre : il était de 436, en 1844; de 194, en 
4845 ;' de 198, en 1842; et de 99 seulement en 1844, 
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Mais, si les pourvois dirigés contre des jugéments des tribunaux civils 
sont tous les arrs moiïne mombreux que ceux qui frappent les arrêts 
des Cours royales, ils sonf, proportionnellement, bien plus souvent sui- 
vis de l'annulation des décisions attaquées. Ainsi, de 1841 à 4845, 
au un nombre moyen de +00 arrêts des Cours royales déférés à la 
Cour de cassation, 19 seulement ont été cassés, tandis que sur 100 juge- 
ments des tribunaux civils soumis à la même Cour, 48, près de la moitié, 
ont été annulés. 

Les observations qui précèdent s'appliquent également aux décisions 
des tribunaux de commerce et des tribunaux de paix : 9 jugements des 
tribunaux de commerce, et 4 seulement des tribunaux de paix ont donné 
lieu à des pourvois, en 1845. | 

Le nombre des pourvois dirigés conâre des décisions des jurys:spéciaux 
dexpropriation pour cause d'utilité publique s’accroît tous les ans : il 
était que de 23 et 22, en 4841 et 1842; il s’est élevé à 36 et 37, en 
1845 et 1844, et à 64, en 1845. Cet accroissement est dû incontesta- 
blement à ce que le nombre des décisions rendues par ces jurys aug- 
mente beaucoup, d'année en année, par suite du rapide développement 
imprimé aux travaux publics. Jusqu’à présent, le nombre de-ces décisions 
n’a pu être constaté. | 

La proportion des arrêts de cassation, en cette matière, est de 45 sur 
400, presque la même que pour les jugements des tribumaux civils. 

Chaque année, les arrêts rendus par la Cour de cassation sont classés 
par ordre de matières, et ils se rapportent assez uniformément aux di- 
verses parties de la législation. Le tableau suivant fait connaître com- 
ment se divisent, à cet égard, les arrêts définitifs rendus de 1841 à 1845 
inclusivement, et quel a été Île résultat des pourvois. 
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NOMBRE DES ARRÊTS 


NOMBRE NOMBRE 
. des. DE is propor- 
pourvois prononcés par tionnel 
ORDRE DES MATIÈRES. | jurts = des arrètel 
définitive- Chambre de 
en Chambre cassation. Ratio 
2 6. 
Sur1,000 
Code civil... esse 1,132 169 
Code de procédure civile, PES 325 224 
Code de commerce. ....... ss 179 251 
Code forestier .............,. 52 327 
Élections... ... Ai 78 346 
Enregistrement .… 169 539 
Matières } Expropriation pour | 
diverses.) cause one pu- 
IQues ss. 5 163 436 
549 357 
ue 2,647 | 1,496 267 


Il résulte de la deuxième colonne de ce tableau que plus des deux 
cinquièmes, 43 sur 100, des décisions attaquées par des pourvois se 
référaient à des articles du Code civil; que 12 sur 100 avaient appliqué 
des dispositions du Code de procédure civile ; 7 sur 400 des dispositions 
du Code de commerce ; enfin 38 sur 100, diverses lois spéciales. 

‘ La sixième colonne du même tableau prouve aussi que les pourvois 
dirigés contre des arrêts ou jugements qui ont appliquéle Code civil sont 
bien moins fréquemment cassés, proportionnellement, que ceux qui sont 
formés contre des arrêts ou jugements rendus par application de disposi- 
tions des Codes de procédure civile et de commerce, du Code forestier et 
d’autres lois spéciales, 

La plupart des 1,132 pourvois, placés en {première ligne dans le ta- 
bleau qui précède, se-distribuent de la manière suivante entre neuf titres 
du Code civil. 
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ar: 
NOMBRE DES ARRÊTS | ,owpr| 


ropor- 
INDICATION Ronnel 
de £ des 
DES TITRES DU CODE CIYIL = ja ne 
U IVIL. hambre de 
Chambre |Sassation | in, 


LeGUALER. civile. 


ILrvrel.. Tit. V....Du mariage. 
LIVRE II. Tit. IV... et servitu- 


Tit. IL... 


Tit.IIT.. 
LIVRE III 


TOTAUX..... dé oe 


DEUXIÈME PARTIE. 


COURS ROYALES. 


Les vingt-sept Cours royales ont été saisies, en 1845, de 12,679 affai- 

res nouvelles : c’est 1,610 de plus qu’en 1844, où l’on en comptait déjà 
878 de plus qu’en 4843. L'augmentation, en 4845, provient uniquement 
du grand nombre d’affaires électorales portées devant quelques Cours 
royales par suite de recours formés contre des arrêtés des préfets (arti- 
ele 33 de la loi du 19 avril 1831). ( 
Si l’on ajoute aux 12,619 affaires nouvelles introduites en 4845 devant 
les Cours royales 6,061 affaires qui restaient à juger le 31 décembre pré- 
sédent, et 388 affaires réinscrites aux rôles après avoir été précédem- 
ment rayées comme terminées : 252 par suite d'abandon ou de transac- 
tion, et 136 par des arrêts par défaut qui ont été frappés doppessel 
en 1845, on a un total de 19,128 causes à juger. 

Ces 49,128 causes se divisent en 46,099 appels de jugements de tri 
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Bunaux civils ef dé commercé, 225 appels de senfences arbitrales, 9,49% 
recours en nratière électorale, et 384 contestations diverses relatives à 
l'exécution d’arrêts. 

 Des16,099 causes portées devant les Cours royales par appel de juge- 


ments des tribunaux civils ou de commerce, 10,682 (0,66) étaient ordi- 


paires et 5,417 {0,34) étaient sommaires. En 1844, le nombre des af- 
faires portées devant les Cours royales par appel de jugements des 
tribunaux civils:et de commerce était dé 46,254, plus élevé par consé- 
quent de 455 que celui de 1845. La division en causes sommaires ou or: 
dinaires était dans’ la même proportien. 

Pendant l’année 1845, les Cours royales ont terminé 12,195 des af 
faites anciennes où nouvelles qui leur étaient soumises. Elles ont rendt 
8,398 arrêts contradictoires et 985 arrêts par défaut; 2,272 causes ont 
été terminées par transaction ou désistement. 

Eu 1844, les Cours royales n'avaient terminé que 141,376 affaires : 
819 de moins qu’en 1845. Elles n’avaient rendu que 8,274 arrêts con 
tradiètoires et 818 arrêts par défaut. 

Malgré cet accreissement du nombre des affaires terminées en 1845, 
les Cours royales sont restées saisies, le 31 décembre de cette année; 
d'un plus grand nombre de causes qu’à la fin de l’année précédente ? 
6,933 au lieu de 6,068. La nécessité où se sont trouvées plusieurs Cours 
de consacrer presque toutes leurs audiences, pendant les mois de no- 
vembre et décembre, à l’expédition des causes électorales, qui, aux ter- 
mes de l’art. 33 de la loi du 49 avril 4834, doivent être jugées toutes 
affaires cessantes, a eu pour effet de ralentir l’expédition des causes 
civiles etcomfnercialés, | | 

Les 6,953 affäires qui restaient à juger, le 31 décembre 1845, formaient 
Plus da tiets' (0,36) du nombre totàl des causes dont les Cours royales 
äväient eu à s'occuper duns l'année, La proportion n'était que de 35 swx 
406 ex 1844. EMe varie d’ailleurs suivant les Cours royales : celles 
d'Amiens, d'Agen, de Bastia, d’Aix, de Douai, n’ont laissé à juger, le 
31 décembre 1845, que de 13 à 49 sur 100 des causes qui leur étaient 
soumises; celles d'Angers, de Poitiers, de Rouen, de Limoges, d’Or- 
léans, de Dijon et de Rennes en ont laissé de 24 à 27 sur 100; celles 
dé Pau, de Toulouse, de Lyon et de Metz, de 31 à 36; celles de Mont- 
pellier et de Nancy, 38 et 39; celles de Grenoble, de Paris, de Bordeaux, 
de Colmar, de Nimes et de Riom, de 41 à 43; celles de Bourges et de 
Caen, 50 et 55; enfin, celle de Besançon 58 sur 100. 
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Les rôles des neuf dernières Cours présentent , à la fin de chaque 
année, beaucoup d’affaires qui altendent une solution. 

Le nombre des causes restant à juger à la fin de l’année, sur les rôles 
de la Cour royale de Paris, s'est beaucoup accru de 4841 à 484% : il n’était 
que de 737 (28 sur 400 du total), la première de ces deux années, et il 
s'élevait à 4,260 (41 sur 100), le 31 décembre 1845. La création d’une 
Chambre temporaire près de cette Cour, par ordonnance du 20 août 1845, 
doit amener ure diminution dans cet arriéré. 

Sur les 6,933 affaires qui restaient à juger, le 31 décembre 1845, par 
les Cours royales, 2,925, plus des deux cinquièmes (0,42), étaient in- 
scrites aux rôles depuis moins de trois mois; 4,078 (0,146), depuis trois 
mois jusqu’à six; 1,784 (0,26), depuis six mois jusqu’à douze ; 851 
(0,12) depuis un an jusqu’à deux ans ; 295 enfin (0,04), depuis plus de 
deux ans. 

Des 1,146 affaires anciennes des deux dernières catégories, 311, plus 
du quart, appartenaient à la Cour royale de Caen, 155 à celle de Besan- 
çon, 91 à celle de Bourges, 83 à celle de Lyon, 81 à celle de Riom, 71 à 
celle de Bordeaux ; treize Cours royales en comptaient moins de 40 cha- 
cune. 

Les trois dixièmes des affaires terminées, en 1845, par les Cours royales, 
3,658, ne dataient pas de plus de trois mois ; 4,438 (0,12) avaient de trois 
à six mois d'inscription au rôle ; 3,449 (0,28) de six mois à douze; 3,132 
(0,26) d'un an à deux ans; 518 (0,04), plus de deux ans. Rien ne sau- 
rait donner une idée plus exacte de l’activité dont les Cours royales font 
preuve depuis quelques années, que la diminution successive du nombre 
proportionnel des affaires terminées après un an d'inscription au rôle : 
en 4841, la proportion des causes jugées après ce délai était de 38 sur 
400 ; elle est descendue graduellement à 30 sur 100, en 1845. 

Les Cours royales ont prononcé 793 arrêts préparatoires ou interlocu- 
toires, en 1845; elles en avaient prononcé 830 en 1844, et 810 en 1843. 
Le rapport du nombre de ces avant faire droit au total des affaires ter- 
minées est descendu à À sur 45 en 1845, après avoir été de 4 sur 14, en 
1844 ; de 4 sur 13, en 1843 ; de À sur 41 et 12, en 1842 et 14841. 

Le nombre des magistrats n’est pas le même dans les vingt-sept Cours 
royales : celles de Paris et de Rennes sont composées de cinq chambres 
chacune ; elles ont un premier président, 5 présidents de chambres, et 
la première 69, la seconde 34 conseïtlers. 

Les 9 Cours de Bordeaux, de Caen, de Douai, de Grenoble, de Lyon, 


80 REVUE DE LÉGISLATION. 


de Poitiers, de Riom, de Rouen et de Toulouse ont, chacune, un pre- 
mier président, 4 présidents de chambre et 25 conseillers qui forment 
quatre chambres. 

… Les 16 autres Cours ont, ne trois chambres et un premier pré- 
sident ; 45 ont 3 présidents de chambre et 20 conseillers, et la seizième, 
celle de Bastia, 2 présidents de chambre et 16 conseillers seulement. . 

Trois chambres dans les Cours de la première classe, deux dans celles 
de la seconde, et une seule chambre dans celles de la troisième, s’occu- 
pent exclusivement de l’expédition des causes civiles et commerciales. 

Les membres des chambres d’accusation, à l'exception du président, 
doivent, en vertu de l’ordonnance royale du 5 août 4844, faire le service 
des autres chambres entre lesquelles ils sont répartis. 

Dans vingt-une Cours royales, la Chambre des appels de police correc- 
tionnelle consacre aux procès civils et de commerce une ou deux au- 
diences par semaine. Elle y reste étrangère dans les Cours de Douai, de 
Poitiers, de Metz, de Bastia et d'Angers, parce que les chambres civiles 
suffisent aux besoins du service, et dans la Cour royale de Paris, parce 
que les appels de jugements correctionnels sont assez: nombreux pour 
Poccuper constamment. 

Les trois chambres civiles de la Cour royale de Paris ont terminé 1,819 
causes civiles et commerciales pendant l’année 1845 : c’est 606 causes 
par chambre. Elles en avaient terminé 2,163, en 4844, ou 721 par cham- 
bre ; mais elles avaient été aidées pendant huit mois par une chambre 
temporaire, tandis qu’en 1845 cette chambre n’a siégé que durant les 
mois de novembre et décembre. 

Les trois chambres civiles de la Cour royale de Rennes, avec le con- 
cours de la chambre des appels de police correctionnelle, ont expédié 501 
affaires civiles ou commerciales, en 1845. 

Les Cours de la seconde classe, avec chacune deux chambres civiles, 
assistées, dans sept cours, de la chambre des appels de police correc- 
tionnelle, ont terminé, en 4845, un nombre d’affaires qui varie de 697 
- à 214. | | 

Parmi les seize Cours royales de la troisième classe, qui n’ont qu’une 
seule chambre civile, cinq ont terminé, en 1845, de 400 à 600 affaires 
chacune, savoir : la Cour de Montpellier, 380 ; celle de Nimes, 548 ; celle 
de Bastia, 508; celle de Limoges, 402 ; celle d'Agen, 399. Mais il y avait 
dans le nombre des causes jugées par ces Cours beaucoup de recours en 
matière électorale ; la Cour royale de Bastia, notamment, en a jugé 598. 
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Quatre autres Cours de la troisième classe, celles d’Aix, de Dijon, de 
Bourges et de Besançon ont terminé de 389 à 301 affaires chacune. Les. 
sept autres en ont expédié : celles d'Amiens et de Colmar 292 chacune ; 
la Cour de Pau, 263 ; celle d'Orléans, 230 ; celle de db | 188; celle de 
Metz, 150, et celle d'Angers, 146. 

. Parmi les affaires introduites, en 14845, devant les Cours royales, 7 874 
avaient pour objet des appels\formés contre des jugements en matière ci 
vile et 2,279 des appels formés contre des jugements en matière com- 
merciale. 

‘ Les tribunaux civils de première instance ont prononcé, pendant la 
même année, 53,988 jugements en premier ressort. Le nombre des ju- 
gements susceptibles d'appel en matière commerciale a été de 29,851. 

. Si l’on compare le nombre des appels interjetés à celui des jugements 
qui pouvaient être déférés aux Cours royales, on a, en matière civile. 
près de 15 appels sur 100 jugements, en moyenne (146 sur 1,000), et en. 
matière commerciale, moins de 8 appels sur 100 jugements (76 sur 
4,000). Ces rapports sont à peu près les mêmes tous les ans. 

Les appels sont donc proportionnellement beaucoup moins nombreux 
en matière commerciale qu’en matière civile, et il y a lieu de constater 
aussi que les premiers sont plus rarement accueillis que les seconds. En 
1845, les Cours royales ont statué sur 5,835 appels de la première es- 
pèce : 4,057 jugements (70 sur 100) ont été confirmés, et 1,778 (30 sur 
400) infirmés. Elles ont jugé 1,627 appels en matière commerciale : 
4,184 jugements (73 sur 400) ont été confirmés et 443 (27 sur 100) in- 
firmés. Les désistements ont également été plus fréquents en matière- 
commerciale qu’en matière civile : il y en a eu 25 sur 100 appels de la 
première catégorie, et 21 seulement sur 100 appels de la seconde. 

Les affaires commerciales sont jugées par 200 tribunaux spéciaux de: 
commerce et par 170 tribunaux civils. Les appels sont tous les ans plus 
fréquents, proportionnellement, contre les décisions rendues par les tri- 
bunaux spéciaux de commerce que contre celles qui émanent des tribu- 
naux civils : le rapport est de 8 sur 100 pour les uns et de 7 sur 400: 
pour les autres. Les jugements des tribunaux civils jugeant commercia- 
lement sont, en outre, plus rarement infirmés que ceux des tribunaux 
spéciaux de commerce. 

Jusqu'en 1844, les tableaux consacrés au classement, d’après leur na- 
ture, des affaires civiles et commerciales jugées contradictoirement par 
les Cours royales étaient incomplets. Le compte de 1845 présente pour 
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la première fois, classés par ordre de matières, les arrêts FR 
émanés des vingt-sept Cours du royaume. . | 

Les arrêts ainsi classés sont au nombre de 6,567. Plus des trois cin-: 
quièmes, 4,105, ont statué sur des contestations auxquelles s’appli-: 
quaient des dispositions du Code civil ; 1,349 (3 sur 409), sur des ques- 
tions de procédure civile; 946 (14 sur 100), sur des discussions entre 
eommerçants ou relatives à des actes de commerce ; 467.enfin (3 sur 400): 
sur d’aufres questions qui devaient être résolues par l'interprétation de 
diverses lois spéciales. 

Le tableau suivant fait connaître, dans sa dernière colonne, comment 
se distribuent entre les différents livres des Codes les 6,567 arrêts con 
tradictoires rendus, en 4845, par toutes les Cours royales. Les quatre 
œlonnes précédentes présentent, classés de la même manière, les Fe, 
teadus par vingt-deux Cours royales, de 1841 à 4844. 
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MATIÈRES __ NOusR£ 
, DES AFFAIRES JUGÉES SUR : APPEL. | 


dans 


LESQUEL LES LES ARRÈTS SONT INTERVENUS. 


| 
L 
| CODE CIVIL. 
[Lives 1. Des personnes.............. 
— 9. Des biens +: des différentes 
moditications de la propriété. 
— 3. Des diverses manières dont on 
acquiert la propriété......... 3,42 


ToTaAux du Code civil...... 


| CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 
| PREMIÈRE PARTIE. 
PROCÉDURU DEVANT LES TRIBUNAUX. 


Live 1. De la justice de paix........ 
— 9. Des tribunaux inférieurs. .... 

1 —— 3. Des cours royales........... 
— 4, Des voies extraordinaires pour 
attaquer les jugements....... 

— 5. De l'exécution des jugements. 


DEUXIÈME PARTIE. 
PROCÉDURES DIVERSES, 


LivRE 1. Procédures diverses..... sos 
— 9. Procédures relatives à l'onver- 
ture des successions......... 

— 3. Des arbitrages............. , 

| Dispositions générales. ............... 


| Toravx du Code de procédure. … 


CODE DE COMMERCE. 


Lrvar 1, Da commerce en général. …. 
— 2. Du commerce maritime...... 
— 3. Des faillites et banquerontes... 
—  £&, De lajuridiction commerciale. 


ToTaux du Code de commerce... 
MATIÈRES DIVERSES .…...... dci 
]  Toraux GÉNÉRAUX. ..... 
| 


mnt 


Pendant l’année 1844, les Cours royales n'avaient eu à statuer, con- 
formément à l’art. 33 de la loi du 19 avril 4831, que sur 649 recours en 
matière électorale. En 1845, elles en ont jugé 1,995, trois fois autant. 

Parmi les arrêtés altaqués de cette dernière année, 4,487 refusaient. 
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l'inscription ou le maintien sur les listes électorales, d’électeurs dont la 
Capacité n’était pas suffisamment établie ; 808 ordonnaient, au contraire, 
T'inscription ou le maintien d’électeurs dont la qualité était contestée par 
des tiers. 

Les 1,187 arrêtés de la première catégorie étaient motivés : 990 sur 
l'insuffisance du cens ; 22 sur le défaut d’âge ; 4 sur la qualité d’étran- 
ger ; enfin 171 sur ce que les électeurs n'avaient pas leur domicile poli- 
tique dans l'arrondissement ; 41 n’y payaient pas 25 francs de contribu- 
tion (art. 4° de la loi du 20 avril 1843). 

Des motifs de même nature étaient invoqués par les tiers qui deman- 
daient la radiation de 808 électeurs. 

Les Cours royales ont accueilli 838 recours : 42 sur 400 ; elles en ont 
rejeté 4,157 ou 58 sur 100. Dans 509 affaires, il a été produit des pièces 
nouvelles dont il n’avait pas été justifié devant le préfet. Sans cette cir- 
constance, le nombre des recours accueillis eût été bien moins élevé. 

Sur les 1,995 recours, 1,138 étaient formés par les parties intéressées 
et 857 par des tiers. 44 sur 100 des recours de la première espèce ont été 
accueillis; il n’y en a eu que 40 sur 100 de la seconde. 


TROISIÈME PARTIE. 


TRIBUNAUX CIVILS DE PREMIÈRE INSTANCE. 


Les travaux des tribunaux civils de première instance sont de deux 
sortes : les travaux d’audience, qui sont l’œuvre du tribunal entier ; et 
ceux en dehors de l’audience, qui sont accomplis par les membres du 
tribunal, en particulier. Au premier rang de ceux-ci se placent les ordon- 
nances que les présidents de chaque siége rendent dans les matières de 
leur juridiction et les OA des procédures d'ordre ou de contri- 
bution. 

Parmi les affaires soumises aux tribunaux civils, les unes, en raison 
‘de l'urgence ou du peu de gravité des questions qu’elles soulèvent, doi- 
went recevoir une solution immédiate, et elles sont portées directement 
devant le tribunal, soit en audience publique, soit en Chambre du con- 
seil, sur une simple requête ou assignation à bref délai. Les autres, as- 
sujetties à certaines mesures préliminaires, s'inscrivent sur un rôle gé- 
néral qui détermine l’ordre dans lequel elles doivent venir à l’audience. 
J'aurai l'honneur de rendre compte d’abord à Votre Majesté de ces der- 
nières affaires qui sont les plus importantes. 
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Le nombre des affaires inscrites aux rôles des tribunaux civils avait 
augmenté pendant quatre années : de 144,109, en 1841, il s'était élevé 
progressivement à 119,928, en 1844 ; il a éprouvé, en 1845, une légère 
diminution : il est descendu à 118,913. | 


Les tribunaux ont eu à juger, outre les 418,943 causes nouvelles, 
46,648 affaires dont ils étaient restés saisis, le 31 décembre 1844, et 
7,874 affaires réinscrites pendant l’année après avoir été précédemment 
rayées comme terminées : 6,262 par transaction ou abandon et 1,612 par 
des jugements par défaut, considérés d’abord comme définitifs, mais qui 
ont été frappés d'opposition, en 1845 : ensemble 173,435 causes. Le to- 
tal de 1844 était de 175,207, soit 4,772 de plus. 


Les 173,435 procès civils de 14845 se divisent en 90,310 causes ordi- 
paires (52 sur 100); et 85,125 causes sommaires (48 sur 100). Les deux 
proportions étaient les mêmes, en 1844 et en 1843. Dans les ressorts de 
Rennes, d'Angers, de Douai, de Bordeaux et de Rouen, le nombre pro- 
portionnel des causes sommaires est, tous les ans, beaucoup moins élevé 
que dans les autres. Pendant les trois dernières années, il a varié, dans 
ces cinq ressorts, entre 32 et 39 sur 100. La moyenne pour tout le 
royaume est de 48 sur 100. Dans les ressorts de Bastia, de Lyon et de 
Nimes, le nombre proportionnel des causes sommaires est, au contraire, 
très-considérable : il n’est pas descendu au-dessous de 56 sur 100 du- 
rant les trois mêmes années, et il s’est élevé jusqu’à 60 sur 100. 


De 1841 à 1844, le nombre des affaires terminées par les tribunaux 
civils s’était accru dans une proportion plus forte encore que celui des 
affaires inscrites. De 419,123, la première de ces quatre années, il était 
parvenu à 128,529, la dernière : augmentation de près d’un douzième. 
En 1845 il y a eu une diminution : 126,699 affaires seulement ont été 
terminées : 63,380 (0,50) par des jugements contradictoires ; 30,849 
(0,24) par des jugements par défaut; enfin 32,470 (0,26) par radiation à 
la suite de transaction ou de désistement. Parmi les affaires ainsi termi- 
nées par transaction, près d’un tiers, 10,379 avaient donné lieu à des 
jugements préparatoires ou interlocutoires. 1I a été prononcé 2,053 juge- 
ments contradictoires de moins en 1845 qu’en 1844. 


Les jugements par défaut définitifs forment, en 4845, le tiers (33 sur 
400) du nombre total des jugements rendus par les tribunaux civils. Ils 
n’en formaient que 32 et 31 centièmes en 1844 et 1843. . 


Il avait été prononcé 33,034 jugements par défaut en 1845 ; mais 2,185 
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de ees jugements, frappés d'opposition dens ke courant de la même aa- 
née, ont été remplacés par des décisions contradictoires. 

Sar les 94,226 jugements définitifs rendus en 1845, soi contradieteie. 
rement, soit par défaut, 53,988 (57 sur #00) étaient en premier ressort: 
et 40,241 (0,43) en dernier ressort. En 1844 il y avait aussi 57 jugt- 
ments sur 100 en premier ressort ; on en. comptait 56 sur 100 en 4843 
et.55 seulement en 4842 et en 1841. 

La proportion des jugements en dernier ressort est toujours moins. 
forte parmi ceux qui sont rendus contradicioirement, que parmi ceux qui: 
sont prononcés par défaut : en 4845 elk s'élève à 57 sur 100 des der-. 
niers, et elle n’est que de 36 sur 100 des premiers. 

D'après l’article 80 du décret du 30 mars 1808, toutes les causes qui 
ne sont pas jugées dans les trois mois de leur inscription au rôle sont 
considérées comme arriérées. Ce délai est évidemment trop court pour la 
plupart des procès. Des 126,699 affaires terminées en 1845 par Les lri- 
bunaux civils, 45,951 seulement (36 sur 100) l'ont été dans les trois mois 
de leur inseription ; 23,948 (0,19) étaient inscrites depuis plus de trois 
mois jusqu’à six ; 33,490 (0,26), depuis plus de six mois jusqu’à douze ; 
17,299 (0,14), depuis un an jusqu’à deux ans; 6,014, enfin (0,05), de- 
puis plus de deux ans. En 1844, il avait été terminé 56 affaires sur 100 
dans les six mois de leur inscription ; en 1845, il n’en a été terminé que 
38 sur 100 dans ce délai, de même qu’en 1843. 

Les tribunaux de certains ressorts se distinguent, tous les ans, par la 
prompte expédition des procès. Plus des quatre cinquièmes des affaires 
civiles terminées en 4845, dans les ressorts de Dijon, de Metz, de Col- 
mar, de Douai et de Nancy, l'ont été dans les six mois de leur inscription 
au rôle. Les tribunaux des ressorts d'Orléans, de Bastia, de Poitiers, de 
Rouen, d'Amiens et d'Angers ont terminé dans le même délai de 75 à 67 
affaires sur 100. 

Dans quelqués autres ressorts, au contraire, une fâchease lenteur se 
fait remarquer. Ainsi les tribunaux des ressorts de Limoges, de Riom, 
d'Agen, de Toulouse n’ont généralement expédié, en moyenne, dans le 
délai de six mois, que de 32 à 38 affaires sur 100 ; ceux des ressorts de 
Bourges, de Grenoble et de Montpellier, que de 43 à 45 sur 100. 

Le nombre total des affaires inscrites aux rôles qui restaient à juger le 
314 décembre 1845 est, à 58 près en plus, le même qu’au 31 décembre 
1844. 1l s'élève à 46,736 et forme un peu plus du quart (27 sur 100) du 
nombre total des affaires à juger pendant l’année. 16,783 de ces aftaires 
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(36 sur 100) n’étaiout pas inscrites depuis plus de trois mois ; 8,677 
(0,49) l'étaient depuis plus de trois mois jusqu’à six ; 10,266 (0,22) de- 
puis plus de six mois jusqu’à douze ; 7,015 (0,15) depuis un an jusqu’à 
deux ans; enfin 3,995 (8 sur 100) depuis plus de deux ans. 

Ainsi près des deux tiers (64 sur 100) des affaires qui restaient à juger 
le .31 décembre 1845 étaient arriérées, aux termes de l’article 80 du dé- 
eret du 30 mars 1808. Parmi ces affaires, 15,653, le tiers environ, avañent 
deané lien à des jugements préparatoires ou interlocutoires, et l'exécu- 
tion des mesures prescrites par ces jugements avait seule causé le retard 
qu'éprouvait la solution des procès. | 

Dans cinq ressorts de Cours royales, l’iascription au rôke de plus des 
trois cinquièmes des affaires qui restaient à juger, le 31 décembre 1845, 
me rermonéait pas au delà de trois mois : la propertion des causes inscri- 
tes après ce délai était de 32 sur 400 seulement pour les tribunaux du 
ressort de Metz; 36 sur 100 pour ceux des ressorts de Nancy et de 
Dijon ; 37 et. 39 sur 400 pour ceux des ressorts d'Amiens et de Colæar. 

Dans les ressorts de Bourges, de Caen, de Nimes, de Pau, de Riom, 
de Gremeble, de Toulouse et de Limoges, on comptait de 68 à 80 affaires 
sur 400 iascrites depuis plus de trois mois, parmi celles qui n'avaient 
pu revevoir une décision dans l’année. 

Si l’on examine le situation des 361 tribunaux civils séparément, on 
en trouve 40 seulement, un peu plus d’un dixième, qui laissaient à ter- 
miser, le 31 déeembre 1845, les deux cinquièmes au moins des affaires 
portées devant eux. 

Les 52 autres tribunaux ont terminé ensemble, dei l’année 1845, 
les quatre cinquièmes environ (79 sur 100) des affaires qui leur étaient 
soumuses. 

Le sombre des jugements définiufs rendus, en 1845, dans les affaires 
portées directement devant les tribunaux civils, sans inscription préala- 
ble au rôle général, est de 47,904 ; il en avait été prononcé 46,346, en 
1844. La nature des affaires dans lesquelles ces jugements sont interve- 
nus sera indiquée ultérieurement. 38,091 jugements ont été rendus en au- 
dience publique, et 9,813 en Chambre du conseil. 

L’instruction des procès civils a donné lieu à 31,497 jugements prépa- 
ratoires ou interlocutoires. Ce nombre, comparé à celui des affaires ter- 
minées pendant l’année, donne un avant faire droit pour 4 affaires, ou 
249 sur 1,000 ; ce rapport était, en 1844, de 255 sur 1,000, et de 264 en 
4843. Il y a donc une légère diminution, chaque année. 
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. Les mesures ordonnées par les tribunaux pour s’éclairer sur le mérite 

des prétentions respectives des parties sont à peu près les mêmes, tous 
les ans. 

Le rapport du nombre des jugements préparatoires ou interlocutoires 
à celui des affaires terminées est loin d’être le même dans tous les ressorts 
de Cours royales : il a été, en 1845, de 43 sur 100, dans le ressort de 
Bastia ; 0,36, dans celui de Pau ; 0,55, dans celui de Nîmes ; 0,34, dans 
les ressorts de Bourges et de Rennes; 0,32 et 0,31, dans ceux d’Agen, 
de Limoges et d'Angers. {l n’a été que de 45 à 20 sur 100 dans les res- 
sorts de Grenoble, de Lyon, de Colmar et de Rouen. 1] n’a pas excédé 
47 sur 100 au tribunal de la Seine. 

‘ Le nombre des ordonnances rendues par les présidents des tribunaux 
civils, dans des cas d’urgence et en certaines matières déterminées par la 
loi, est, tous les ans, très-considérable : il s’est élevé à 124,450, en 1845. 
L'année précédente, on en comptait 4,269 de plus. Le président du tri- 
bunal de la Seine a prononcé 33,694 ordonnances, en 1845 : plus du 
quart (27 sur 100) du nombre total. 

Les attributions des présidents, à cet égard, sont si ee. qu’il serait 
presque impossible de classer exactement par ordre de matières toutes 
les ordonnances qu’ils rendent. Le tableau suivant indique le nombre de 
celles qui sont intervenues pendant les trois dernières années, dans les 
matières les plus importantes. 

Il résulte de ce tableau que, de 1843 à 1845, le nombre des ordres 
d’arrestation par voie de correction paternelle s’est accru d’une manière 
très-notable : de 586 seulement, la première de ces trois années, il s’est 
élevé à 653, la seconde, et à 848, la troisième ; le président du tribunal 
de la Seine a délivré 425 ordres d'arrestation, en 1845, et celui de Bor- 
deaux, 188. Le président de ce dernier tribunal n’en avait délivré que 
37, en 1844. 
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NOMBRE DES ORDONNANCES| 
DE CHAQUE ESPÈCE 
rendues pendant les années 


MATIÈRES 


dans 


LESQUELLES LES ORDONNANCES SONT IXTERVENUES. 


1843. 1844. 


Assignation à bref délai. .........,..........| 17,867] 18,905 
ones pre rene la o 
parution des parties devant le 

Ée ce président. (Art. 876, C. P.C.)..| 1,877] 1,867 
pa Ordonnances de renvoi devant les 


de corps. tribunaux par suite de non-con- 
ciliation. (Art. 878.).......... 1,552| 1,589 
Procès-verbaux d'ouverture et f mystiques..... 267 274 
de constat de testaments . .. olographes ....! 7,483] 7,665 
Envoi en possession de legs universels. .......| 92,075| 9,136 
Ordonnances d’exequatur de sentencesarbitrales. 
(Art. 1020, C. P. CG.).............. soso.) 1,164| 1,159 
Ordres d’arrestation par voie { de garçons .... 414 474 
de correction paternelle... 1 de re asus 172 179 
en référé. .....| 15,651! 15,607! 17,242 
Autres ordonnances... .... sûr requête..…..| 71,599! 78,864| 72,773 


‘ TOTAUX...... °.....1120,121|1128,719 13,154 


Le classement, d’après leur nature, des affaires jugées par les tribunaux 
civils s'améliore chaque année. Cependant les tableaux du compte géné- 
ral de 4845 laissent encore beaucoup à désirer sous ce rapport. 

Le défaut d’uniformité des registres tenus dans les divers tribunaux 
pour l'inscription des causes civiles était un des principaux obstacles à 
un classement régulier et méthodique des procès, par ordre de matières. 
Pour obvier à cet inconvénient, mon prédécesseur a, par une circulaire 
du 20 novembre 1846, prescrit l'établissement de registres uniformes 
dans tous les greffes des Cours royales et des tribunaux civils ou de 
commerce, à partir du 1°" janvier 1847. Cette utile mesure aura le dou- 
ble avantage de rendre plus facile la surveillance que les magistrats doi- 
vent exercer sur la marche des procédures, et d’assurer l'exactitude des 
statistiques civiles. 

Presque toutes les causes jugées en 1845 ont été classées suivant la 
nature des demandes introduites, et ce classement est exact et complet 
pour les affaires dont la qualification pouvait être facilement déterminée, 
telles que les demandes de pension alimentaire, en séparation de corps 
et de biens, en interdiction, en mainlevée d'opposition à mariage, etc. 
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mais il n’en esf pas ainsi pour beaucoup d’autres affaires qui, éfant com 
plexes, n’ont pas été qualifiées de la même mamière. dans tous les tribus 
aux. | 
Les deux tableaux qui suivent font connaître cemment se classent, d’a= 
près kur nature, la plupart des demandes sur lesquelles il a été statué 
par des jugements définitifs, pendant l’année 1845. Le premier est con- 
smeré aux causes. inscrites au rôle. Il indique si les demandes:ont été ae- 
eueillies ou rejetées, et à combien d’avant faire droit chaque espèce 
d'affares a donné lieu. Une dernière eolenne présente le nombre des 
affaires semblables jugées en 1844. 

Ee rapprochement des colonnes 2 et 6 du premier tableau montre avec: 
quelle régularité les mêmes demandes se reproduisent, tous les ans, de- 
vant les tribunaux. Les plus rombreuses sont les demandes en payement: 
de sommes dues à divers titres. Il a été statué sur 25,055, en 1845 : c’est 
le quart du total des affaires terminées par jugement. Ensuite viennent: 
les demandes en partage ou liquidation de successions, au nombre de: 
45,137. Les aclions en séparation de biens, 4,677 ; en revendication dei 
propriétés, 3,360 ; en résolution de ventes d'immeubles, 2,504 ; en re-- 
œnnaissance, règlement ou suppression de servitudes, 2,237 ; en paye 
ment de loyers, fermages, 2,295. 


En met ne en ame ee de 2 — + me mm De ce ere SP 


Livre Ier du Code civil. 


Livre II. 


LIVRE III. 
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NATURE DES DÉPENSES. 


Dpsæandes en mainlevée d’oppo- 
sition à mariage 
en aullité de mawiage. 


es... 


de pen- 
sion ou | 


<< 


cendanis. 
par des con- 
joints... 
en séparation de COrps 
en désaveu de pater- 


taire ..... 


en reddition ou recti- 
fication de compte de tu- 
telle 55e ne, 
en in-(par la famille 
terdiction ‘par le minis- 
provoquée. | tère public. 
en mainlevée d’inter- 
diction 
ennomination decon- 
seil judiciaire 
= en mainlevée de con- 
seil judiciaire........... 
Demandes en revendication de 
propriét 
en reconnaissance, “rè- 
glement ou suppression de 
serviludes.............. 
gn bornage....... 
Demandes en partage ou liquida- 
tion de succession....... 
en rescision pour Cau- 
se de lésion............. 
en‘nullité ou révoca- 
tion de donation........ 
en nullité de testa- 
ments, caducité de legs... 
en délivrance de legs. 
en payement de som- 
mes dues à divers titres... 
en séparation de biens 
en validité ou exécu- 
tion de contrat de vente... 
enrésolution de vente 
d'immeubles ..... ..... 
en payementdeloyers, 
fermages. ............,. 
en résolution de bail. 


006. 


TOTAUX 2:80 


91 
ae) En |" ones 
nts 

en 
chaque es chaque | 
espète ière- i ou espioe 
“rates re : on ue: 

1845. | partie. ee 1844. || 
115 96 18) 110 

14 13 5] 16! 

688] 599 941 751 | 

95] 74 os ol 

115 89 20) 102 
911 810 780] 898 
25 17 7 29 
680 628 307! 615 
9391 495 469] 541 
33 30 24 37 
23 17 15 34 
291 274 199! 270 
6 4 2 21 
3,360] 2,182 1,140| 1,806 
2,237| 1,492 1,285| 2,460 
420 341 240! 585 
13,137] 12,642 6,754112,742 
203 113 137) 234 
293 177 55| 394 
225 79 112] 992 
123 651 90! 548 
23,053] 20,143 3,381|26,129 
4,677| 4,563 159! 4,660 
1,122 801 250! 1,034 
2,504| 2,085 401! 2,708 
2,225| 2,024! 901 221! 2,317 
1, ,559 1,179! 373 400! 1,644 


me js he Mr 
ss 


99,266) 51,615] 7,651] 16,570160,998 
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Il a été jugé définitivement 94,229 affaires du rôle général, en 1845. 
Les demandes ont été accueillies en tout ou partie par 76,906 jugements 
(82 sur 100), et rejetées par 17,323 (18 sur 100). Le nombre propor- 
tionnel des demandes accueillies ou rejetées varie suivant la nature des 
affaires. | 

Parmi les affaires soumises aux tribunaux sans inscription préalable 
au rôle général, un quart, à peine, comme l'indique la nomenclature qui 
en est donnée plus bas, présentait quelque gravité. Dans ce cas même, 
les procès ont rarement donné lieu à de longs débats à l'audience, parce 
qu’ils ont été jugés sur le rapport d'un juge commissaire qui avait pré- 
‘paré la solution de Paffaire. | | 


0 er 
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ne Ce 


NOMBRE 
DES JUGEMENTS 


KATURE DES AFFAIRES. : Fee pendant les|] 


1845. 1844. 


Homologations d'actes de notoriété. ....... sss.o..| 5,387 | 5,488 
de délibérations de conseils de famille, 
d'avis de parents, etc............. 4,700 | 3,464 
de procès-verbaux de partage intéres- 
sant des mineurs........., aies 815 373 
Rectifications d'actes de l’état civil.........,.......1 3,710 3669 
- Autorisations de femmes mariées.......... os cu 2,391 2,114 
——— de vendre ou d’hypothéquer des im- | 
meubles dotaux......., esse 867 | 1,151 
Actions en réduction ou restriction d’hypothèque lé- | 
AAlO sn sauce soins serons .| 420 436 
Jugements en matière d'absence : nomination d’admi- | 
nistrateurs des biens, etc....... die 6 313 308 
——— en matière d’adoption................. ; 94 74 
—.— CD Matière de successions bénéficiaires : 
vente d'immeubles, etc......,......... 695 782 


en matière de succession vacante : vente 
des biens, envoi en possession... ......| 1,207 1,198 
——— en matière de vente des biens de faillis. … 323 543 
Saisies-exécuütions ; incidents; autorisations de vendre 
SUL'DIACR ES sauces orne dun ie 1,335 1,089 
Saisies immobilières et ventes judiciaires ; jugements | 
d’adjudication...........,....{ 11,170 | 10,358 
incidents divers.........., +... 4,980 | 4,801 
Jugements sur procédu- | Questions d'hypothèques ou 


j res d'ordre et de con-{ depriviléges............ 1,013 | 1,003 
tribution ..........,( Autres questions.......... 993 | 1,224 


Jugements en matière { Oppositions à des contraintes 489 600 
d'enregistrement... } Autres affaires .….......... | 346 535 

en matière de contributions indirectes de! 
de douanes.......,......... soso 285 | 272 

en matière d’expropriation pour cause 
d'utilité publique... doneneceneel 1,168 À 1,149 
Notariat (contraventions à la loi du 25 ventôse an XI). 547 481 
des notaires............. 58 77 
Poursuites disciplinaires } des avoués.............. 30 29 
concernant...........)des huissiers. ........,.,. 168 146 

des commissaires-priseurs. 2 » 


| Autres affaires portées directement devant les tribu- 
ll _naux 000 000000000000 4,502 4,983 


TOTAUX sisi Fr uv ee 47,904 46,346 


= 


Les affaires d'adoption, de séparation de corps ou de biens et quelques 
autres sont classées par département. 


ST 
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Le nombre des actes d'adoption soumis, en 4845, à l’homologation des 
tribunaux de première instance a été de 94; en 1844, il n’en avait été 
soumis que 74. Les Cours royales ont statué définitivement, en 1845, 
sur 88 actes d'adoption : elles en ont homologué 87 et elles ont déclaré 
qu'il n’y avait lieu d’homologuer la 88e. 

Ces actes émanaient : 43 d'hommes et 27 de femmes célibataires ow 
reufs, 48 des deux épeux conjointement ; ils comprenaient 95 individus : 
54 hommes et 41 femmes. 59 étaient unis aux adoptants par les liens du 
saug, 39 étaient enfants naturels des adoptants, qui en avaient reconnu 
24. Parmi les 36 adoptés qui n'étaient pas parents des adoptants, 10 
étaient enfants uaturels. 

Les tribunaux ont été saisis, en 1845, de 4 127 demandes en sépara- 
tion de corps intentées, 1,042 par les femmes et 85 seulement par les 
maris. Le nombre de ces affaires s’accroît tous les ans : de 1840 à 1842, 
il n'atteignait pas 4,000 ; il s’est élevé à 1,077 en 1843, à 4,061 en 
1844, enfin à 1,127 en 1845. | 

Des demandes reconventionnelles ontété introduites dans 48 instances, 
42 par les maris, et 6 pat les femmes. 

Les 1,048 demandes, tant principales que reconventionnelles, formées 
par les femmes étaient fondées : 967 sur des excès, sévices ou injures 
graves, 62 sur l’adultère du mari, et 49 sur ce que ce dernier avait été 
condamné à une peine afflictive et infamante. 

. Les 427 demandes des maris étaient motivées : 60 par l’adultère de la 
femme, 2 par sa condamnation à une peine afflictive etinfamante, et 65 
par des excès, sévices ou injures graves. 

Il était né des enfants de 628 mariages et 405 mariages avaient été sté- 
riles : ce renseignement n'a pu être fourni pour 94. On n’a pu connaitre 
non plus depuis combien d’années 59 époux étaient mariés. Les autres 
l'étaient : 3, depuis plus de cinquante ans ; 6, depuis quarante à cinquante 
ans ; 49, depuis trente à quarante ans ; 179, depuis vingt à trente ans: 
346, depuis dix à vingt ans;.247, depuis cinq.à dix. ans; 238, depuis 
moins de cinq ans. 

Les tribunaux ont accueilli 817 demandes en séparation .de corps et ils 
en ont rejeté 101. Les 209 autres ont été rayées du rôle, presque toutes 
par suite de la réconciliation des parties. 

Le tribunal de la Seine a été saisi de 156 des demandes introduites en 
1845, un septième inviron. Les départements où l’on en compte le plus, 
après celui de la Seine, sont : le Calvados, 41 ; la Gironde et le Nord, 35; 
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la Meurthe, 34; l'Eure, 33; la Marne et la Seine-Inférieure, 32. 11 n’en 
a été intenté aucune dans la Corse ni dans l'Ariège; une seule l’a été 
dans les Pyrénées-Orientales, l’Ardèche et le Cantal ; 2 dans l’Indre et le 
Corrèze. 

Le sombre des demandes en séparation de biens, qui s'était élevé pro- 
gressivement de 3,642, en 1840, à 4,660 en 1844, n’a augmenté que de 
17 en 1845. Il en a été jugé 4,677. Les créanciers du mari sont interve- 
nus dans 475 instances : 4,563 demandes ont été accueillies et 114 seu- 
lement rejetées. 

Les créanciers du mari ont, en outre, attaqué %6 jugements de sépa- 
ration de biens pour avoir été obtenus en fraude de leurs droits ; 15 de 
ces jugements ont été rapportés. 

Le département de l'Isère est, tous les ans, celui dans lequel on trouve 
le plus grand nombre d’instances en séparation de biens : en 4845, il y 
en a eu 284. On en compte 280 dans le. département de la Seine, 214 
dans le Calvados, 201 dans l'Aveyron, 176 dans la Seine-Inférieure, 172 
dans l’Eure. Il n’en a été soumis aucune aux tribunaux de la Corse ; 3 
seulement ont été jugées dans le Finistère et le Morbihan ; 6 dans l’Ille-et- 
Vilaine, 9 dans les Côtes-du-Nord et l’Ariège. 

Le nombre des ventes judiciaires continue à s’accroitre : de 15,549 en 
+844, :1l s'est élevé à 15,839 ‘en 14845; c'est 290 de plus. En 1844, l'aug- 
mentation avait été de 1,300, 

Les ventes de 1845 avaient pour objet : 44,528 (72 sur 400), des pro- 
pniétés rurales ; 3,397 (0,21), des propriétés urbaines; 1,046, des pre- 
priétés rurales et urbaines tout à la fois ; 68 enfin, des navires, des rentes 
foncières, des nues propriétés de capitaux ou des droits d’asufruit. 

” Elles ont été faites : 40,254 (0,65) aux audiences des criées et 5,585 
(0,35) dans les études des notaires qui avaient été désignés par les tri- 
bunaux pour y procéder. 

Les ventes sur saisie immobilière et sur licitation entte majeurs et mi 
neurs forment, en 1845, comme les années précédentes, les trois quarts 
du nombre total. Le tableau ci-après, qui présente classées d’après leur 
nature les ventes judiciaires des cinq dernières années, montre combien la 
distribution s’en fait, tous les ans, d’une manière uniforme. 
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VENTES EFFECTUÉES | 
L PENDANT LES ANNÉES 
NATURE DES VENTES JUDICIAIRES. | 

l 


1841. | 1842. 18464. | 1845. 


Û 


Saisie immobilière... ............ 4,016! 5,590! 5,563] 6,002] ‘6,075: 
Licitation entre majeurs et mineurs.| 3,052] 5,189! 5,276] 5,662] 5,946 
Surenchèresuraliénation volontaire. | 
(Art. 2185, Code civil.).......... 331] 428] 457] 516! 529 
‘Vente de biens de mineurs, d’inter- | 
IS ue 1,070| 1,301] 1,329] 1,551] 1,528 

dépendant de succes- | 
sions bénéficiaires.| 555] 6661 663! 763| 684 

dépendant de succes- 

sions vacantes.... 131] 192) 209! 9218! 219 


_——— d'immeubles dotaux..... Se 1941 930 996| 334! 286! 
— d'immeubles de communauté 
après dissolulion....... sé 25 87 28 5 ». 
de biens de faillis........ sel 311! 3541 9357! 475]; 480, 
Autres ventes diverses..... sr 92 


v . n 55 + 
CR en nm mnt tEnee 
re] 
ee 
(74) : 


TOTAUX............. | 9,733114,103114,249115,549115,839 


Les 15,839 ventes de 4845 ont donné lieu à 4,814 incidents, sur les- 
quels il a dû être statué par un nombre égal de jugements : c’est, en 
moyenne, 3 incidents pour 40 ventes. La proportion a été à peu près la 
même, chaque année, depuis 4843. Avant la loi du 2 juin 4842, on 
comptait de 4 à 5 incidents pour 10 ventes (44 sur 100). | 

Les incidents les plus fréquents sont les surenchères, les demandes en 
distraction d'immeubles saisis, les demandes de baisse de mise à prix 
après une tentative infructueuse d’adjudication. La nature et le nombre 
des incidents soulevés en 1845 et les trois années précédentes sont indi- 
qués dans le tableau suivant. 
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NATURE DES énene ce INCIDENTS 


prononcés pendant les années 
DES 


INCIDENTS SUR VENTES JUDICIAIRES. 1842. 


1843. | 1844. 


Conversion de saisie en vente volontaire. 
Subrogation. ...............s....eos 
Demande en sursis | 
— à fin de vendre au-dessous dela! 

mise à prix ÿ 
Surenchère. ....sossssssossossossseee 
‘Folle-enchère..................... de 

819 


sn © 


Toraux...........1 4,184 | 4,357 | 4,870 | 4,814 


"7 
| 

Expertise. . 
Distraction d'immeubles saisis... ... Las .: E 
| 


” * Ces trois classes d'incidents n’ont pas été da en 1842; elles 
ont confondues à la dernière ligne de l'état. 


. Malgré ces nombreux incidents, les ventes se sont généralement ef 
fectuées avec une grande célérité : 82 sur 400 ont été terminées dans les 
trois mois qui ont suivi le dépôt du cahier des cha: 3es. 

Le tiers environ des ventes de 4845 avait pour objet des immeubles 
d'une très-faible valeur : 1,166 ventes ont produit moins de 500 francs 
chacune. Elles sont toutes classées dans le tableau qui suit, eu égard à 
leur importance. 

La réunion des prix d’adjudication des 15,839 ventes de 1845 forme 
un total de 226,586,620 francs, soit pour chaque vente, en moyenne, 
44,306 fr. Le produit moyen des ventes, en 1844, était de 13,655 fr., 
et en 1845, de 14,027 francs. 


NOUV. SÉR, T. IX. 7 
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NOMBRE DES VENTES 
… : de chaque catégorie. 
IMPORTANCE DES VENTES, 7, 


1842. | 1843. | 1844. | 1845. 


| etant atnnrentattt nantes tm 


500 fr. et au-dessous. oser. 984 1,053 +,063 t,166 


501 à 1,000 fr........ sonde 1,209 | 1,218 | 1,356 | 1,364 
4,004 à 9,000. ............o...... 2,118 | 2,194 | 2,400 | 2,469 
. 2001 à &,000......... MN eue 3,562 | 3,700 | 4,147 | 4,221 
5,001 à 10,000. .......s.s.n.oese 2,564 | 2,494 | 2,774 | 2,780 | 
10,001 à 20,000. .:............. rose] 1,747 | 1,682 | 1,830 | 1,888 
.30,001 à 50,000. ..... Hievedeindre -| 1,130 | 1,195 | 1,180 | 1,217 
50,001 à 100,000. .................ee 409 418 413 397 
Plus de #00,000. Hesse. rss ae - 880 | 295 350 343 
Ventes dont le prix ‘d’adjudication n’est EN 
pas CONRU. one en... » » 38 | » 
‘ ° L mtemmnamase - : s u © ARR 
TOTAL............e 114,103 114,249 115,549 |15,839 


Les ventes faites, en 4845, dans le did la Seine, au nombre 
de 580, ont produit ensemble 78,022,952 francs, soit en moyenne: 
134,522 francs par vente. Il y a eu presque autant de ventes dans les dé- 
partements de l'Isère el de la Seine-Inférieure que da ns celui de la Seine ; 
mais les 541 ventes du département de la Seine-Inférieure n’ont. produit 
que 8,064,170 francs, en moyenne, 44,900 francs par; vente, et les 357. 
ventes effectwées dans le département de l'Isère, que 3,674,849 francs. 
en moyenne, 6,598 francs par vente. 

Le nombre des ventes a élé de 461 dans le Haut-Rhin, de 399 dans 
le Calvados, de 362 dans la Manche, de 342 dans le Nord, de 523 dans 
Seine-et-Oise, de 340 dans l’ Eure. 

Il n’a été poursuivi que 3 ventes dans la Corse, 34 dans les Pyrénées- 
Orientales, 50 dans les Deux-Sèvres. | 

Pour compléter le résumé des travaux*des tribunaux civils, il me reste 
entretenir Votre Majesté des procédures d’ordre et de contribution, la 
tâche la plus difficile de ces tribunaux, à en juger par Pextrême lenteur 
avec laquelle les progrès s’accomplissent dans cette partie du service. 

Pendant l’année 1845, il a été ouvert 7,674 procédures d'ordre et 
41,091 procédures de contribution : ensemble, 8,765. Il n’en avait été” 
ouvert que 6,683 en 1841. Ainsi, il y a eu pendant les cinq années une 
augmentation de 2,082, ou 31 p. 100. Cette augmentation a porté prin- 
cipalement sur les ordres, dont le nombre devait, en effet, croitre en 
même temps que celui des ventes judiciaires. 

+ 
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Outre les 8,765 ordres et contribations ouverts pendant l'année, les 
tribunaux ont eu à s'occuper de 10,644 autres dont ils étaient restés 
saisis le 31 décembre 1844; ce qui fait un total de 19,409. Ce total n’6- 
tait que de 49,001, en 1844 ; de 48,150, en 4843 ; de 16,998, en 1848 ; 
et de 14,841, en 1841. 

En 41845, pour la première fois depuis que leurs travaux sont con 
statés par la statistique, les tribunaux ont ternriné autant de procédures 
d'ordre et de contribution qu’il en a été ouvert dans l'année ; pour la pres 
mière fois aussi, par conséquent, l’arriéré a cessé de s’accroitre. 

Sur les 49,409 ordres ét contributions tant anciens que mouveaux qui 
étaient à régler pendant l’année, 8,763 ont été clos. Si Fon compare ce 
dernier total à celui des procédures de même nature terminées chacune 
des années précédentes, on trouve qu’il excède de 368 le tetal de 1848, 

LE E LI 8 4,028 celui de 4843, de 1,779 celui de 1842, enfin de 2,808 celui de 

12 841. Ces chiffres attestent la persévérance des efforts faits pur les ma- 
E istrets, pendant ces cinq atinées, pour doauer satisfaction aux nombreux 
Fu 123% /'et graves intérêts engagés dans ces procédures. 

Les 8,763 procédures terminées en 1845 l'ont été : 7,283 par des rè- 
glements définitifs, dont quelques-uns comprenaient plusieurs ordres où 
cwntributions ouverts entre les mêmes parties et dont la jonction avait 
&té ordonnée ; et 4,480 par arrangement #miable ou par abandon. 

Il restait à régler 40,646 ordres ou contributions le 31 décembre 1845. 
Les juges commissmires n'avaient pa s’occuper encore de 1,065, parcé 
qu’il ne leur avait pas été présenté de requête à fin d'ouverture da pro- 
cès-verbal, dans l’espoir sans doute d’us règlement amiable; 4,505, 
près de la moitié des autres ordres ou confrirubions, avaient reçu des 
règlements provisoires et ont dû être terminés dans les premiers mois 
de 1846. 

Près des sept dixièmes {69 sur 100) des provédares qui restiient à 
régler le 54 décembre 1885 &ttient euvertes depuis plus de quatre rnois, 
et par conséquent réputées arriérées, d'après l’art. 80 du décret du 30 
mms 1808. 

Il n’y a pas eu, en moyenne, plus de 24 sur 100 des ordres et eoritri- 
butions réglés en 1845 qui sent été clos dans les six mois ; 36 Pont été 
du septième au douzième mois ; 25, depuis un an jusqu’à deux ans ; 16, 
après dettx ans. 

+ Les 7,283 procédures d'ordre et de cotfiribeion closes par règlement 
définitif en 1885 sont au nombre total des magistrats Qui ont encouru à 
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ce travail, présidents, vice-présidents et juges composant les 361 tribu- 
naux, dans le rapport d’un peu plus de quatre procédures par chaque 
magistrat (44/10). 

* Les membres de onze tribunaux seulement en ont réglé plus de dix 
chacun, savoir : les magistrats du tribunal de Bourgoin, 46; ceux des 
tribunaux de Mâcon et de Villefranche (Rhône), 14 ; de Saint-Marcellin, 
43; d’Aubusson, de Roanne, de Largentière, 42 ; du Blanc, de Mortagne, 
de Charolles, de Thiers, 11. 

Les membres des dix tribunaux d’Arbois, de Gray, de Clamecy, de 
Vire, d’Autun, de Louhans, de Brives, de Villefranche (Aveyron), d’Am- 
bert et de Pont-Audemer, en ont réglé 10 chacun en moyenne. 

Le nombre moyen des ordres et contributions réglés par chaque ma- 
gistrat est de 9 dans dix-sept autres tribunaux, de 8 dans seize, de 7 
dans dix-neuf. 1] varie d’une à six PERARIESE par chaque magistrat dans 
les 288 autres siéges. 

.. Un arriéré en matière d’ordres et de contributions existe dans presque 
tous les tribunaux ; mais cet arriéré est surtout considérable dans 51 tri- 
bunaux : ils laissaient à régler, le 51 décembre 1845, chacun plus de 
50 procédures de cette espèce. 

Ces 51 tribunaux appartiennent à seize ressorts différents, maïs surtout 
aux ressorts de Bordeaux, de Caen, de Grenoble, de Limoges, de Lyon 
et de Riorn. Ils restaient saisis de 5,259 ordres et contributions, le 31 dé- 
cembre 4845 : environ 45 pour chaque magistrat, en moyenne; et les 
310 autres tribunaux n’en avaient à régler, à la même époque, que 5,387, 
soit, en moyenne, 4 pour chaque magistrat. 

Le montant des sommes à distribuer dans les 6,482 ordres terminés, 
en 1845, par des règlements définitifs, y compris les 521 ordres joints, 
s'élevait à 79,332,962 francs ; il était dû aux créanciers 134,794,620 fr.; 
la perte moyenne a donc été de 1 fr. 15 cent. pour 100 francs. 

Le montant des sommes à distribuer dans les 801 contributions clo- 
ses de la même manière était de 3,272,165fr., et il y avait à payer 
17,430,249 francs : chaque créancier n’a reçu que 18 fr. 77 cent. pour 
400 francs. 

Les différents travaux des tribunaux de première instance, en matière 
civile, commerciale et criminelle, sont récapitulés dans les derniers ta- 
bleaux de la troisième partie du compte général, et mis en regard, 
d’une part, du nombre des magistrats de chaque tribunal, de celui des 
avocats, des avoués, des huissiers, des notaires ; de l’autre, des divers 
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éléments qui constituent l'importance des arrondissements , l'étendue 
superficielle, la population , le montant de la contribution foncière, le 
nombré des transactions civiles représenté par celui des actes notariés. 
D’utiles inductions peuvent être tirées du rapprochement de ces divers 
renseignements. | | 

Un tableau fait connaître l’ordre respectif des 86 départements entre 
eux, sous le rapport de l'étendue superficielle , de l’agglomération de la 
population, du montant de chacune des quatre contributions directes, 
du nombre des actes notariés et de celui des procès civils et de com- 
merce. | | 

Le nombre des affaires civiles est en rapport avec l’ensemble des 
divers éléments qui constituent l’importance des arrondissements; mais 
chacun de ces éléments pris isolément n’exerce, à cet égard, qu’une in- 
fluence très-peu appréciable. Le département de la Gironde, le plus 
étendu de tous les départements, ne compte beaucoup de procès que 
parce qu’il joint à l’étendue une population considérable et une grande 
richesse, qui est attestée par la somme des contributions foncières qu’il 
paye. Le département des Landes, qui est le plus étendu après celui 
de la Gironde, présente au contraire peu de procès civils, parce qu’il 
est moins peuplé et beaucoup moins riche. 

On trouve, en 1845, pour tout le royaume, un procès civil par 446 
hectares d’étendue superficielle, 298 habitants, 92 cotes et 1,329 francs 
de contribulion foncière, 286 francs de contribution personnelle et mo- 
bilière, et 30 actes notariés. Ces rapports sont presque les mêmes, tous 
les ans ; mais ils varient suivant les départements. Le tableau ci-après 
les fait connaître pour les six départements qui ont eu, en 1845, le plus 
de procès, et pour les six qui en ont eu le moins. 
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SR 0 


Nes NOMBRE MOYEN, POUR UN PROCÈS, . 
| es 
DÉSIGKATION  |parte- Dé RANCE 


ments, | d'hectares | 
_ des Fenen d de 
sa détendue! d’habl- e de eut Fr 
. tribu-| botion 
. DÉPARTEMENTS. des . super tants. | cotes. AT | persone a 
civils. { fclelle. foncière. let mobi- 
lière 
ASbre. ss 216 156 51 632 115 
RhôhB::ssssssses 164 24 655 224 
Calvados. ........ 171 155 52 | 1,174 203 
Seine-Inférieure.. 193 239 | 42 | 1,543 | 357 


Gironde.......... 


Finistère. .0er.° + 


Mayenne......... 82 | 1,174 837 | 197 | 3,556 | 617 
Basses-Alpes. CREER 83 1,603 362 121 4,418 270 
Vendée.......... 8& | 1,704 957 | 316 | 4,031 | 644 
: Morbihan. ....... 88 | 1,824 | 1,271 | 260 | 3,128 | 834 


| 
| 
Seine. ........e. 1 5 131 { 775 355 
2 
8 
& 
5 


Pyrénées-Oriental.| 88 | 1,730 | ‘756 | 230 | 2,962 | 498 


dg tout le royaume}... ... 446 298 | 92 | 1,329 | 996 


Les tribunaux civils de première instance se divisent en 8 classes, 
d’après leur composition. 
"Le tribunal de la Seine est seul de la première classe; il a 8 Cham- 
bres, 4 président, 8 vice-présidents, 56 juges et 8 suppléants. 
Les tribunaux de Lyon, de Rouen, de Bordeaux, de Grenoble et de 
Marseïlle forment la deuxième classe ; ils ont chacun 3 Chambres, 4 pré- 
sident, 2 vice-présidents, 9 juges et 6 suppléants. 

Les tribunaux des 3°, 4°, 5e et 6° classes ont chacun 2 Chambres, 
4 président, À vice président et 4 suppléants. Le nombre des juges est de 
5 dans les 31 tribunaux de la 6° classe, de 6 dans les 2 tribunaux de la 
5° classe, Toulouse et Lille; de 7 dans les 40 tribunaux de la 4° classe ; 
enfin de 8 dans les 2 tribunaux de la 3° classe, Nantes et Strasbourg. 

Dans les 7e et 8° classes, qui comprennent, la première 77, la seconde 
203 tribunaux, il n’y a qu’une seule Chambre. Le président est assisté 
de 3 juges et de 3 suppléants dans la 7e classe; de 2 juges et 3 sup- 
pléants dans la 8e. 

Il exisle des Chambres temporaires dans les tribunaux de Nantes 
(3° classe), de Bagnères, de Besançon, de Bourgoin, de Limoges, de 


D—— memes = 
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Saint-Gaudens, de Saint-Girons, de Saint-Lô et de AE MercaNn 
(7e elasse). 

Dans presque toùs les tribunaux, les procès civils forment la ploë 
grande partie des travaux à accomplir : on peut donc,.ox général, sæ 
faire une juste idée de l'importance du travail de chaque tribunal en 
comparant au personnel qui le compose le nombres des causes nie 
jugées. 

Des 8 Chambres que comprend le tribunal de la Seine, 5 suioinent 
jugent les causes civiles ; le service de la police correctionnelle occupe 
exclusivement les 3 autres. En 1845, les cinq Chambres civiles ont ter- 
miné ensemble 10,984 procès : chacune, 2,197. Elles en avaient terminé 
41,650, en 1844 : chacune, 2,330 ; et seulement 40,504, en 1843 : cha- 
cune 2,101. 

Les cinq tribunaux de la deuxième classe ont terminé ensemble 8,380 
affaires civiles : ce serait pour chacun, en moyenne, 4,670 affaires. Mais 
le tribunal de Lyon en a expédié à lui seul 2,732, près du tiers du 
nombre total ; ceux de Rouen et de Bordeaux en ont terminé, le premier 
4,588, le second 1,545; celui de Grenoble, 4,446; celui de Marseille, 
1,039 seulement. Les travaux du tribunal de Lyon, en matière criminelle 
comme en matière civile, le placent au premier rang des tribunaux de la 
même classe. 

Des deux tribunaux de la troisième classe, celui de Nantes, avec di 
Chambres, y compris la Chambre temporaire, a expédié 785 procès ei- 
vils : 136 de plus par conséquent que celui de Strasbeurg, qui, avec: 
deux Chambres seulement, en a terminé 647; mais ce dernier a en 
outre jugé 2,969 affaires correctionnelles et 97 affaires eriminelles, tam. 
dis que celui de Nantes n’a jugé que 766 affaires correctionnelles et 16: 
affaires criminelles. 

Parmi les tribunaux de la quatrième classe, à en est deux, ceux du: 
Puy et de Valence, qui ont terminé, l’un 4,564, l’autre 1,285 procès, 
c’est-à-dire deux fois autant que les deux tribunaux de la classe supé- 
rieure, qui ont un juge de plus; et les tribanaux du Puy et de Valenee 
expédient, tous les ans, un nombre aussi considérable d’affaires, tandis . 
que d’autres tribunaux de leur classe, avec ke même personnel, jugent 
de 200 à 300 procès seulement. 

: Dans la cinquième classe, le tribunal de Toubouse a terminé 954 af- 
faires civiles, en 1845, et celui de Lille, 360 seulement. 

Des 31 tribunaux de la sixième classe, es 4 les plus occupés ont ex- : 
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pédié : celui de Caen, 1,245 affaires ; celui de Vienne, 966; celui de 
Saint-Etienne, 849; celui de Clermont-Ferrand, 835. Les 4 tribunaux 
les moins occupés en ont terminé : celui de Laval, 84; celui de Mont- 
de-Marsan, 106; ceux de Carpentraset de Quimper,117 et 119seulement. 

Les mêmes différences se remarquent entre les tribunaux des deux 
dernières classes, et quelques-uns parmi eux, avec leur Chambre unique, 
jugent plus d’affaires civiles que d’autres tribunaux de classes supé- 
rieures avec deux Chambres. 


QUATRIÈME PARTIE, 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


Les affaires commerciales sont jugées par 220 tribunaux spéciaux de 
commerce institués dans les arrondissements où ces affaires sont nom- 
breuses, et par 170 tribunaux civils auxquels la connaissance en est dé- 
volue dans les autres arrondissements. 

Ces 390 tribunaux n'avaient été saisis, en 1841, que de 159,188 af- 
faires. En 1845, il en a été porté devant eux 191,687 : soit 32,499 de 
plus. C’est une augmentation de 20 pour 400 pendant les cinq années. 

Les 191,607 affaires de 1845 ont été soumises : 164,253 aux 220 tri- 
bunaux spéciaux et 27,434 seulement aux 170 tribunaux civils jugeant 
commercialement. 

. 1 était resté 6,711 affaires à juger, le 31 décembre 1844. En les réu- 
nissant aux 191,687 causes nouvelles, on a un total de 498,308. 

: Les tribunaux en ont expédié 190,466 pendant l’année : 51,808 (0,27) 
ont été jugées contradictoirement, 106,132 (0,56) par défaut. 5,141 af- 
faires (0,03) ont été terminées par renvoi devant arbitres, et 27,385 
(0,14) par radiation à la suite de transaction ou d’abandon. Il ne restait 
à juger, le 31 décembre 1845, que 7,932 causes commerciales, un peu 
moins de 4 sur 400 du nombre total. Les tribunaux civils de première 
instance laissaient à juger, à la même époque, plus du quart (27 sur 100) 
des procès civils dont ils avaient eu à s'occuper dans l’année. L’extrême 
simplicité des formes de procédure en matière commerciale et le peu de 
grayité des affaires, en général, expliquent cette prompte expédition des 
causes devant les tribunaux consulaires. 

Des 157,940 jugements prononcés, en 1845, par les tribunaux de com- 
merce, 29,851 seulement (à peine 19 sur 100) étaient en premier res- 
sort, 128,089 (81 sur 100) étaient en dernier ressort, Sur 400 jugements 
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en matière civile, 57 étaient susceptibles d'appel, 43 étaient en dernier 
ressort. 

Sur un nombre moyen de 400 affaires commerciales terminées par ju- 
gement, 67 ont été jugées par défaut et 33 contradictoirement. Les Fe 
portions sont en sens inverse pour les affaires civiles, 

Les tribunaux spéciaux de commerce n’ont qu’une seule Chambre et 
4 président ; le nombre des juges varie de 2 à 10, et celui des suppléants 
de 2 à 16. É 

Les tribunaux de Paris et de Lyon ont chacun 10 juges ; et le premier 
16, le second 6 suppléants ; 6 tribunaux ont 6 juges et 4 ou 6 suppléants; 
2 ont 5 juges et 3 ou 4 suppléants ; 96 ont 4 juges et de 2 à 4 suppléants; 
407 ont 3 juges et de 2 à 4 suppléants; entin 7 ont 2 juges et 2 sup- 
pléants. 

Il a été introduit 48,960 affaires devant le tribunal de commerce de 
Paris pendant l’année 4845, plus du quart du nombre total, et il en a ter- 
miné 38,633. Ce tribunal avait été saisi de 40,659 seulement pendant 
l’année précédente, un cinquième de moins. | 

Le tribunal de commerce de Lyon a expédié 9,489 affaires ; celui de 
Rouen, 5,030 ; celui de Toulouse, 3,904 ; celui de Bordeaux, 3,873 ; ce- 
lui de Marseille, 3,230. Il en a été terminé 1,894 par le tribunal de Li- 
moges, 1,693 par celui de Besançon, 1,670 par celui de Reims, 1,418 
par celui de Nantes, 1,566 et 1,308 par les tribunaux de Rodez et du 
Puy ; 4,275 et 1,201 par ceux de Grenoble et du Havre ; enfin, 4,159 à 
4,023 par ceux de Mulhouse, de Saint-Etienne, d'Angoulême, de Cler- 
mont-Ferrand, de Tours, de Beauvais, de Montpellier, de Lille, d'A- 
miens, de Versailles, d'Orléans et de Caen. | 

- Trente tribunaux spéciaux de commerce, appartenant : 9 au ressort 
de la Cour royale d’Aix, 8 à celui de Rennes, 3 à chacun des ressorts de 
Montpellier et de Poitiers, 7 à six autres ressorts, ont jugé, en 1845, moins 
de 100 affaires chacun (de 31 à 93), et ils ne sônt jamais plus occupés. 

En matière commerciale, les contestations entre associés sont, confor- 
mément aux articles 51 et suivants du Code de commerce, soumises à un 
tribunal arbitral dont les décisions sont rendues exécutoires par une or- 
donnance du président du tribunal de commerce. 

Les arbitres désignés en 1845 ont prononcé 614 sentences, dont 134 
avec l'assistance d’un tiers arbitre appelé pour vider le partage, en vertu 
de l’article 66 du Code de commerce. Il avait été prononcé 709 sentences 
arbitrales, en 1844, et 760, en 1843. 
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Pendant l’année 1845, il s'est formé 2,758 sociétés commerciales de 
toute nature : 29 sociétés anonymes ont été autorisées par des ordon-: 
nances royales, et les greffiers des tribunaux de commerce ont reçu, 
conformément à l'article 42 du Code de commerce, le dépôt de 2,729 ac- 
tes de sociétés, dont 2,080 en nom collectif, 420 -en commandite, 497 par. 
actions nominatives «et 32 par actions au porteur. {l n'avait été formé 
que 2,367 sociétés commerciales en 1844, soit 391 de moins. Le nombre 
des sociétés par actions était, cette dernière année, de 114 seulement, 
moitié moins qu'en 1845. 

: Le greffier du tribunal de commerce de Paris a reçu le dépôt de 911 
actes de sociétés, le tiers du nombre total. Il n’en avait reçu que 697, en 
1844. — | 
Le nombre des faillites, qui n’avait été que de 2,517, en moyenne, 
de 1840 à 1849 ; de 5,071, en 1843, et de 3,014, en 1844, s'est élevé à 
3,447, en 1845. Elles eutété ouvertes : 2,104 (0,61) sur la déclaration 
du failli ; 4,441 46,3% sur la poursuite des créanciers; enfin 232 {0,07) 
d'office, à la réquisition du ministère public. Les tribunaux de commerce 
ont eu à s’ocouper, en outre, de 5,222 faillites ouvertes avant le 4* jan- 
vier 4845, et dont 22 revenaient devant eux par suite d'annulation d’un 
concordat antérieur. Ils avaiemt donc un total de 8,669 faillites à li- 
quider. 

La liquidation des faillites est beaucoup plus lente encore que le rè-. 
glement des ordres et des contributions. On a vu plus haut que les tribu- 
naux civils avaient terminé, pendant l’année, 45 sur 100 des procédures 
d'ordre et de contribution anciennes ou nouvelles qui leur étaient sou- 
mises. Les tribunaux de commerce laissaient à liquider, le 31 décembre 
4845, plus des deux tiers, 68 sur 400, des faillites ouvertes dans l'an- 
née ou antérieurement ; 2,774 seulement (0,32) avaient reçu une solu- 
tien : 1,513 étaient terminées par concordat, et 915 par liquidation après 
l'union des créanciers ; 451 avaient été closes pour insuffisance de l’actif ; 
enfin les jugements déclaratifs de 92 faillites avaient été rapportés. 

Les tribunaux de-commerce semblent cependant lutter avec persévé- 
rence contre les obstacles qui entravent la liquidation des faillites ; car 
chaque année le nombre de celles qui sont terminées par concordat ou 
liquidation de l'union s’eccroit : de 1,854 seulement en movenne pen- 
dant les quatre années précédentes, il a été de 2,109, en 4844; et de 
2,298, en 1845. 

Le nombre des faillites restant à liquider, qui n’était que de 4,347, le 
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31 décembre 1842, s’est élevé progressivement à.%.,898, Re 31 décembre 
4845. L’arriéré s’accroit, chaque année, même dans les tribunaux de-. 
vant lesquels il n’est porté qu’un petit nombre de faillites 94 tribunaux: 
seulement sur les 390: ont réglé, en 1845, plus de faillites qu’il n'en a 
été inscrit, dans l’année, sur leurs rôles. Cependant le nombre des Fail+ 
lites nouvelles n’a pas été de plus de 5 dans 252 tribunaux. 

Le tableau suivant contient l'indication des 37 tribunaux qui ont eu le 
plus de faillites à régler en 845. Les rôles de ces tribunaux né présen- 
taient que 2,683 faillites en cours de liquidation, Le 54. décembre Es 
on en PRBAE 3,219 le 34 décembre 1845. nov 
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+49. 
FAILLITES OUVERTES FAILLITES fé 
DÉSIGNATION : LEE | 
DES TRIBUNAUX. |“ 352 
CRD 
| ie ju: TOTAL. Css Ë 55 
| | 1845. El 
PATIS.ssc.ssssesooccl 075 830 | 1,805 909 
Rouen...... és oee 282 167 449 637 
LYON sise _149 109 251 100 
Bordeaux ..... soie 115 9a 307 78 
Marseille........ ie 90 16 166 15 
AMIENS... : 85 39 117 73 
Le Havre........... 60 48 108 61 
Saint-Etienne ....... 78 25 103 69 
Toulouse ........... 54 38 94 15 
Versailles ..... nues 48 36 84 a5 
Reims ...........see 40 a 82 27 
Mulhouse .........., 46 25 71 a 
ÉVTEUX so. 4 28 70 aa 
Limoges ......s.....l 34 33 67 18 
TOUS... sos. 45 17 6a 39 
Troyes........... se 37 22 59 13 
Grenoble ........... 35 24 59 31 
Roanne: sis. 36 22 58 a7 
Chartres ............ 4 16 57 19 
Lille....... initie 28 38 56 28 
Sedan............... 46 9 55 55 
Villefranche (Rhône). 43 12 55 40 
Elheuf .............. 35 16 51 26 
Aubenas ......... 48 3 51 45 
: 18 
15 
11 
40 
11 
sé ieétces a2 
11 
SÉgiass sine 26 
Épernay ..... re 33 9 42 a7 
Pont-Audemer......l! 28 13 4 | 12 
Abbeville......... = 26 15 41 19 
Besançon ........0.. 26 15 41 19 
Orléans........ Side 28 13 4 | 17 
ToTaux. . . .| 2,851 | 1,955 | 4,806 3,683 


La situation personnelle de 267 faillis pendant la liquidation n’a pu 
être indiquée ; 28 étaient décédés ; 129 étaient en fuite ; 499 incarcérés ; 
410 avaient été placés sous la garde d’un officier de police et 521 dispen- 
sés de la mise en dépôt ; 974 avaient obtenu des sauf-conduits. 
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Le passif de 259 des faillites terminées par concordat ou liquidation 
n’excédait pas 5,000 francs; il variait de 5,001 à 10,000 francs dans 
448, de 40,001 à 50,000 francs dans 4,070, de 30,001 à 400,000 francs 
_dans 252; enfin, il excédait 100,000 francs dans 223. Le passif de 6 fail- 
lites terminées par concordat n’a pas été indiqué. 

La distribution des faillites d’après le montant du passif est presque 
uniforme, tous les ans, comme le montre le tableau ci-après. 
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.Les faillites tiquidées dans ke département de la Seine, au nombre de 
603, présentaient ensemble un passif de 45,114,847 francs, soit, en 
moyenne, 44,817 fr. par faillite. Cette moyenne n'est, pour les faillites 
des autres départements ensemble, que de 45,244 francs. 

L'actif de 146 des faillites liquidées, en 1845, a été absorbé per les 
aréenciers privilégiés ou hypothécaires; les chirographaires n’ont rien 
recu. Ledividende obtenu dans525 faillites a été inférieur à 40 p. 406; 
a été de 40 à 25 p. 100 dans 899, de 26 à 50 p. 400 dans 493, de 51 à 
75 p. 400 dans 76, enfin de plus de 75 p. 400 dans 52. Le dividende de 
37 faillites terminées par concordat n’a pas été indiqué, l’actif abandonné 
aux créanciers n’ayant pu être réalisé immédiatement. 


CENQUIÈME PARTIE. 
JUSTICE DE PAIX. 


La cinquième partie du compte embrasse les divers travaux accomplis 
par les juges de paix comme conciliateurs ou comme juges, et dans leurs 
fonctions extrajudiciaires : c’est à ce dernier titre qu'ils convoquent et 
président jes conseils de famille, procèdent à l’apposition et à la levée 
des scellés, délivrent des actes de notoriété, reçoivent des actes d'éman- 
cipation ou d'adoption, etc. A côté des travaux des juges de paix sont in- 
diqués, par canton, le nombre des notaires et celui des actes qu’ils ont 
reçus. 

La principale mission des juges de paix est de prévenir les procès, en 
arrangeant les différeuds à leur début. Aussi la loi veut-elle qu'aucune 
assignation ne soit domnée, hors les cas d'urgence, sms Pautorisation 
de ces magistrats, afin qu'ils puissent, s’ils le jugent convenable, appeler 
les parties devant eux à l’aide de billets d'avertissement délivrés sans 
frais, et essayer de les concilier en dehors de l’audience. 

Les 2,847 juges de paix du royaume n’ont pas délivré moins de 
2,047,605 billets d'avertissement pendant l’année 1845 : en moyenne 
720 chacun. Quelques jages de paix en ont délivré jusqu'à 6 à 7 mille. 

Les trois cinquièmes environ des billets d'avertissement sont restés 
sans effet, et 890,357 affaires ont été portées en conciliation devant les 
juges de paix en dehors de l’audience : 656,803 de ces affaires, près des 
trois quarts (0,74), ont été'arrangées en la présence du magistrat conei- 
liateur, et ses efforts sont restés infructueux à l'égard de 233,554. 

Pendant l’année 1844, les juges de paix n’avaient été appelés à con. 


L 
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cilier en dehors de l’audience que 844,209 affaires ; ils en avaient ar- 
rangé 73 sur 400. | 

- Les articles 48 et suivants du Code de procédure civile exigent que 
certaines affaires de la compétence des tribunaux civils de première 
instance, avant d’être introduites devant ces tribunaux, soient soumises 
au préliminaire de la conciliation devant les jugés de paix. Ces magistrats 
doivent, dans ce cas, entendre les parties à l’audience, et elles sont 
obligées de s’y présenter sous peine d’amende. 

| Pendant l’année 4845, il a été porté 65,933 affaires de ce genre devant 
les juges de paix : 5,303 (0,08) par la comparution volontaire des par- 
ties, et 59,930 (0,92) par citation. 

Les défendeurs ont fait défaut dans 40,237 de ces affaires (0,16) ; ils 
ont comparu personnellement dans 49,460 (0,76), et par mandataire dans 
5,536 (0,08). 

Les 54,996 affaires dans lesquelles demandeurs et défendeurs se sont 
trouvés en présence ont pu seules être soumises au préliminaire de la 
conciliation. Les juges de paix, après avoir entendu les parties, en ont 
arrangé 26,669 : près de la moitié, 48 sur 100, comme en 1844. 

“Les juges de paix ont eu à s’occuper comme juges, en 1845, de 659,568 
affaires, dont 9,441 étaient restées à juger le 31 décembre 1844, et 
650,127 ont été introduites pendant l’année, savoir : 51,611 (0,08) par 
la comparution volontaire des parties, et 598,516 par citation. En 1844, 
il avait été introduit devant ces magistrats 19,933 affaires de plus : 12,411 
par comparution volontaire, et 7,522 par citation. C’est la première fois 
depuis 1840 que le nombre des affaires introduites d’après ce dernier 
mode éprouve une diminution : de 1841 à 1844, il s'était accru succes- 
sivement d’un sixième. 

. Des 659,568 affaires anciennes ou nouvelles soumises, en 1845, aux 
juges de paix, 650,126 ont été terminées dans l’année : 186,412 (0,29) 
par des jugements contradictoires, 120,336 (0,18) par des jugements par 
défaut, 241,103 (0,37) par arrangement amiable à l’audience même ; 
enfin 402,275 (0,16) par radiation à la suite du désistement des deman- 
deurs. 

Il ne restait à juger, le 31 décembre 1845, que 9,442 affaires, moins 
de 2 centièmes (14 sur 100) du nombre total. 

Sur 100 jugements définitifs prononcés par les juges de paix, on en 
compte 61 contradictoires et 39 par défaut. Ces magistrats rendent pro- 
portionnellement plus de juge ments par défaut que les tribunaux civils 
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.de première instance, mais ils en prononcent moins que les tribunaux. 
de commerce. 

Il a été rendu 98,526 jugements préparatoires ou interlocutoires pat 
les juges de paix : 37,692 de ces jugements ont ordonné des enquêtes, 
9,325 des expertises, 19,458 des transports sur les lieux, et 32,054 di- 
vers autres moyens d'instruction. Le rapport du nombre total des avant 
faire droit à celui des affaires terminées est de 15 sur 400. Les tribunaux 
civils ont prononcé 95 jugements préparatoires ou interlocutoires sur 0 
affaires, pendant la même année. 

Les 306,748 jugements définitifs prononcés par les tribunaux de paix, 
en 4845, étaient : 227,271 (0,74) en dernier ressort et 79,477 seulement 
(0,26) en premier ressort : 4,496, un sur 18 environ, » ont été frappés 
d'appel. 

. Il a été statué par les tribunaux civils, en 1845, sur 3,745 appels de 
décisions des juges de paix ; ils en ont confirmé 2,207 (59 sur 400) et 
infirmé 1,538 (41 sur 100). Près d’un cinquième des appels, 19 sur 100, 
ont été suivis de désistement. 

Parmi les jugements émanés en 4845 des tribunaux de paix, 18,944 
statuaient sur des actions possessoires ; 871, près de 5 sur 400, ont été 
attaqués par la voie de l’appel. | 

Les juges de paix ont convoqué et présidé 76,228 conseils de famille : £ 
2,827 de moins qu'en 1844. Ils ont délivré 9,651 actes de notoriété, reçu: 
8,975 actes d'émancipation ; enfin, procédé à 17,466 appositions et à 
presque autant de levées de scellés. | 

11 y avait 9,841 notaires en exercice pendant l’année 1845 : de pre— 
miere classe 414, de seconde 1,429, de troisième 7,998. 

Le nombre des notaires de seconde classe était, en 1840, de 1,431 ; 
celui des notaires de troisième classe était de 8,130. 11 a été supprimé 2 
études de seconde classe et 132 de troisième classe, par suite d'extinction 
de titres en vertu des ordonnances de fixation. 

En 1845, les notaires ont reçu ensemble 3,526,181 actes notariés : 358 
chacun, en moyenne ; les notaires avaient reçu 26,093 actes notariés de 
plus en 1844 et 37,596 de moins en 1843. : 

: Le rapport du nombre des actes notariés à la population est, pour tout 
le royaume, d’un acte pour 10 habitants. Ce rapport varie suivant les 
départements : ainsi, il y a un acte pour moins de 6 habitants dans l’In- 
dre et Indre-et-Loire ; pour 6 habitants dans la Corrèze, Loir-et-Cher et 

Tarn-et-Garonne; pour 7 habitants dans le Puy-de-Dôme, la Creuse et 
NOUV. SÉR. T. IX. 8 
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la Sarthe. On compte, au oontraire, pour un acte notarié 44 habitants 
dans la Corse, 21 dans les Landes, 18 dans les Côtes-du-Nord, 17 dans 
Pille-et-Vilaine, 46 dans le Morbihan, 45 dans le Finistère, les Hautes- 
Alpes et les Vosges. Le département de la Seine fournit un acte par 41 
habitants environ. 

SIXIÈME PARTIE. 


CONSEILS DE PRUD'HOMMES. 


Les Conseils de prud'hommes, institués dans quelques villes de fabri- 
ques, sont, ainsi que les juges de paix, tantôt conciliateurs, tantôt juges. 
Comme ces derniers magistrats, ils ne doivent juger les affaires de leur 
compétence qu’après avoir tenté de les concilier. | 

Il existait 68 de ces conseils en 4845; mais ceux de Villefranche. 
(Rhône), de Limoux, de Privas et de Chälons-sur-Marne n’ont pas siégé. 
Les 64 autres ont été saisis en bureau particulier de 21,155 affaires : 
9,919 de plus qu’en 4844. Les parties en ont retiré 3,429 avant que le. 
bureau eût statué ; 15,779 des autres (89 sur 100) ont été conciliées, 
et 4,947 (14 sur 100) ont été renvoyées devant le bureau général. 

Parmi ces dernières, 4,419 ont encore été retirées, avant jugement, 
par les parties, qui ont mis à profit les observations du bureau particu- 
lier. Le bureaa général n’a donc statué que sur 528 affaires. Ekes ont été 
terminées, 345 par des jugements en dernier ressort, et 183 par des juge- 
ments en premier ressort : 22 appels seuiement ont été interjetés dans 
l'année. 

Le Conseil de prud'hommes institué à Paris pour l’industrie des mé- 
taux a été saisi, en 1845, de 1,097 affaires en bureau particulier ; il en a 
concilié 931. Sur 59 affaires soumises au bureau général, 23 ont été ju- 
gées en dernier ressort et 36 en premier ressort. Il a été interjeté 6 ap- 
pels. 

Le Conseil de Lyon a été saisi de 6,035 affaires en bureau particulier 
et de 88 seulement en bureau général ; celui de Saint-Etienne, de 2,658 
affhires en bureau particulier et de 49 en bureau général ; celui de Rouen, 
de 1,789 affaires en bureau particulier et de 27 en bureau général. Les 
Coaseils qui ont connu le plus grand nombre d’affaires après ces der- 
niers sont ceux de Roubaix, 744; d’Elbeuf, 615; de Reims, 586 ; de 
Tours, 566; de Nancy, 436. Près de la moitié des Conseils organisés 
n'ont pas été saisis de plus de 50 affaires, chacun, en 1845. 

Les Conseils de Strasbourg, de Roubaix, de Lyon et de Nimes, en. 
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vertu des attributions de police que leur confère l’article 4 du décret du 
3 août 1810, ont rendu 25 jugements, qui condamnaient 18 inculpés et 
en acquittaient 7. : 

APPENDICE. 


Pendant l’année 1845, il a été accordé 798 dispenses pour mariages, 
savoir : 686 dispenses d’alliance, 407 dispenses de parenté et 5 dispenses 
d’âge. Il avait été accordé 866 dispenses en 1844 et 828 en 1843. 

Sire, cet exposé prouve suffisamment que dans aucune juridiction le 
zèle des magistrats ne s’est ralenti. Je suis heureux, en le terminant, de 
pouvoir appeler de nouveau sur eux la baute bienveïllance de Votre Ma- 
jesté, comme une récompense de leurs efforts persévérants pour satisfaire 
aux devoirs si multipliés qu'ils ont à remplir, et de leur dévouement aux 
intérêts des justiciables. 
| Le Garde des Sceaux, minisira secrétaire 

d'État de la justice et des cultes, 

HÉBERT. 


Paris, le 4 juillet 1847. 
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Traité élémentaire des actions privées en droit romain, par M. L. Do- 
MENCET, docteur en droit. Paris, chez Cotillon, 4847, 1 vol. in-18. 


La théorie des actions est certainement la partie la plus intéressante 
du droit romain : on peut le dire sans exagération, c’est elle qui donne 
la clef de tout le développement historique et logique de ce droit. Peuple 
‘éminemment pratique et ennemi des abstractions, les Romains suivirent 
dans leur travail législatif un procédé tout différent du nôtre : au lieu 
que nos lois consacrent des formules abstraites et générales, sous les- 
«quelles l’interprète et le juge ont à faire rentrer les espèces que soulève 
da pratique, eux, c’est dans l’application qu’ils saisissent les droits : la 
question qu’ils se posent et'qu’ils résolvent de préférence, c’est celle de 
savoir comment et sous quelles conditions l’autorité publique viendra en 
aide à un citoyen. L'appel au pouvoir social, les formes de cet appel 
constituent la procédure ; et c’est en énonçant les conditions sous les- 
quelles cet appel sera écouté et suivi d'effet, c’est-à-dire en posant la 
théorie des actions, que les Romains élevèrent l’édifice impérissable de 
leur droit. 

Ce caractère est surtout remarquable dans le droit prétorien. Par les 
actions seules ce droit fut possible : c’est en promettant, dans de tels cas, 
l'appui de leur autorité, que les préteurs modifièrent d’abord et enfin 
renversèrent tout le système du vieux droit civil. Dans la période qu’on 
pourrait appeler prétorienne et qui se confond parfaitement avec ce qu’on 
est convenu de nommer, dans l’histoire de la procédure, la période for- 
mulaire, le droit romain s’est constitué, comme on l’a dit, à l’état de 
droit humain. C’est alors que furent posées toutes les divisions des ac- 
tions. 

Ces divisions, fondées à l’origine sur la nature même des choses, sur 
des réalités pratiques et sur les nécessités de la procédure formulaire, 
avaient depuis longtemps perdu leur raison d’être à l’époque de Justi- 
nien. Chaque division des actions correspondait à une rédaction diffé- 
rente de la formule ; et la formule ayant disparu avec l’ordo judiciorum, 
les divisions des actions, en tant que reposant sur des diversités de for- 
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mes, auraient pu disparaître également. Mais comme ces formes diverses 
se fondaient sur des diversités de principes ; comme la sanction des droits 
n’avait été organisée d’une manière variée qu’en raison de la variété des 
droits eux-mêmes, toutes ces divisions, empruntées d’abord à la diversité 
des formes, furent conservées alors même que les formes furent deve- 
nues identiques dans tous les cas. | 

… C’est là un point de vue qu'ont négligé presque tous les auteurs fran- 
çais qui ont écrit sur les actions, parce qu’ils n’ont pas assez considéré 
que les actions furent le principal agent du développement progressif du 
droit romain. Si M. Domenget avait mieux indiqué cette importance ca- 
pitale de la théorie des actions, son livre aurait gagné en intérêt. Nous 
n’aurions plus eu seulement une nomenclature exacte, mais un peu sè- 
che, des différentes actions : il aurait fait passer sous nos yeux un ta- 
bleau complet du droit romain sous sa forme la plus vivante. 

Pour préciser ce reproche, il nous semble que M. Domenget n’a pas 
assez bien saisi, ou du moins n’a pas assez nettement indiqué le rapport 
intime qui lie l’action et le droit dont elle dérive, ou, pour employer sa 
définition de l’action, le droit sanctionnateur et le droit qu’il sanctionne. 
Ce rapport ne s’est pas manifesté historiquement tel que le conçoit la 
ogique. Logiquement , le droit sanctionnateur est postérieur au droit 
sanctionné : l'action dérive du droit auquel elle assure l’appui de la force 
publique. Mais historiquement il est vrai de dire, au moins pour le droit 
romain, que les actions seules ont ouvert la voie et fait une place, dans 
le système juridique, à un très-grand nombre de droits. Toute la partie 
du droit romain qui se fonde sur l'édit du préteur n’a pas une autre ori- 
gine ; et c’est pour cela même, comme chacun sait, que le Digeste et le 
Code ne sont en quelque sorte qu’une théorie des actions. Celui qui pren- 
drait la division des actions pour base d’un exposé méthodique du droit 
romain ; celui qui étudierait les actions l’une après l’autre, d’après leurs 
analogies de forme, en exposant les conditions de leur admissibilité, fe- 
rait assurément un ouvrage beaucoup plus en rapport avec l'esprit des 
méthodes anciennes, que ne le sont ces systèmes où J’Allemagne s’est 
confinée à la suite de Doneau. Sans doute, un tel plan excédait les bornes 
d’un Traité élémentaire des actions privées, et nous ne saurions repro- 
cher à M. Domenget de ne lavoir pas rempli, Mais nous aurions désiré 
qu’il l’indiquât à grands traits, ou du moins qu'il en fit pressentir la pos- 
sibilité, en marquant plus nettement qu’il ne l’a fait l'importance toute spé- 
ciale de la théorie des actions dans le droit romain. 


118 REVUE DE LÉGISLATION. : 


: Sauf ces observations, nous n'avons que des éloges à donnér au 
kvre de M. Domenget ; il renferme une foule de notions exactes et pré 
sentées sous une forme facile à saisir. Le système des legis actiones; 
le système formulaire et celui des judiciæ extraordinaria passent 
successivement sou nos yeux et nous révèlent leurs caractères distinee 
tifs. Le système formulaire surtout a reçu tous les déveleppements qué 
réclamait sou importanee capitale. M. Domenget, famiharisé avec Gajus, 
a tiré parti de tous les matériaux que fournit ce préeieux livre. Le partie 
consacrée au dernier état du droit romain a été un peu écourtée-: il y 
avait cependant des choses intéressantes à dire, par exemple sur le sens 
de Ia conservation des anciennes divisions des actions dens le droit de 
Justinien, sur la liés contestatio, etc., ete. Maïs, en somme, M. Domen 
get mous paraît avoir acquis un nouveau titre à l'estime des jurisconsultes 
et avoir rendu un nouveau servies aux étudiants qui ont déjà tiré pre 
de sa traduction de Gajus. 


V. Cnacrrour. 


“Éléments d'organisation judiciaire et de procédure civile, par EnouARD 
”. Bonnie, professeur de législation criminelle à la Faculté de droit de 
” Paris, avocat à la Cour royale. Tome I, in-8°. Paris, Joubert, 1847. 


. Ce livre est le résumé et la substance des leçens que M. Bonnier donné 
depuis treis ans à la Faculté de dreit de Paris. Bien qu'il existe déjà un 
grand nombre d'euvrages recommandables sur le même sujet, il y avait 
cependant encore place dans la science pour un nouveau travail. En 
éflet, tout en cherehant à être aussi complet que possible, chaque au 
#ur est amené par les cireonstances de sa publication et la tournure de 
æon esprit à donner plaes à un certain ordre de développements. Des 
deux ouvrages sur k procédure qui ont eu peut-être le plus grand suc- 
<ès, l’un, celui de Boitard, a tous les avantages, mais aussi tous les is- 
ænvénients de læ méthode exégétique; l'autre, celui de Boncenne, est 
surtout précieux par les. notices historiques qu'il renferme. D'autres au- 
teurs s’attachent davantage à la jurisprudence et aux questions contro- 
versées ; M. Bonnier s’est placé, et avee raison, sur le terrain de la théorie. 
C’est là en effet le véritable point de vue auquel il faut s'attacher ne on 
écrit un traité élémentaire. 

Le volume que nous avons sous les yeux se divise en deux parties, dont 
la première traite de l’organisation judiciaire, là seconde commence l’ex- 
position de la procédure ordinaire devant les tribunaux de première 
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stanoe, dapuis l’art. 48 du Code jusques et y compris le titre des juge- 
paents. | | 

. En tête de chacun de ces deux livres, l’auteur a exposé en quelques. 
pages les notions historiques les plus nécessaires à l’intelligence de notre - 
droit moderne. La féodalité, les ordonnances royales et surtout les dé- 
crétales des papes ont en effet contribué pour une grande part au dé- : 
wloppement de netre procédure française. Puis vinrent les réformes: 
de la Constituante, les tentatives téméraires de 93, et enfin le travail de 
reconstruction du Consalat et de l’Empire. Toutes les révolutions de 
notre organisation politique ont eu leur contre-coup jusque dans la pro- 
œdure. Sans entrer dans des détails étrangers à son plan, M. Bonnier 
essaye de faire la part de chacune de ces influences, avant d'arriver à 
l'exposition dogmatique de la loi. | 

La classification des matières traitées dans le premier livre était im- 
posée par le sujet même. L'auteur parle, dans une première section, des: 
juridictions, soit ordinaires, soit spéciales, considérées au double point 
de vue de leur constitution légale et de leur compétence ; une seconde 
section est consacrée aux professions qui se rattachent à l’ordre judiciaire, 
professions soit ouvertes à tous moyennant certaines conditions de cape- 
cité, soit réservées à un nombre déterminé de titulaires qui ea ont le 
monopole, mais qui ne sauraient refuser leur minislère aux parties. 

. Dans le second livre, l’auteur suit en général le plan du Code, mais il: 
s’en écarie toutefois en certains points. Ainsi il trace tout d’abord les rè- 
gles générales qui terminent ke Code de procédure, puis, passant immé- 
diatement à l'exposition de la procédure devant les tribunaux ordinaires, 
i renvoie la procédure devant les justices de paix à un livre sur les juri: 
dictions spéciales, eù elles se trouveront rapprochées des formes ust- 
tées en matières sommaires et devant les tribunaux de commerce, ainsi 
que des référés et des arbitrages. 

* Une connaissance approfondie du sujet, un style clair, une exposition 
méthodique, permettent d'espérer que cet ouvrage prendra dans la litté- 
rature juridique un rang distingué. 


Condition civile et politique des prêtres, par N. M. LESENNE, avocat, doc- 
teur en droit. Paris, au Comptoir des Imprimeurs-Unis, 4847, 4 vol. 
in-&e. oo 

. La question de la condition civile et politique des prêtres est assu- 
rément une des plus importantes que puisse offrir l'étude du droit. Au 
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point de vue abstrait et spéculatif, elle touche à la question si compli- 
quée des rapports entre l'Eglise et l'Etat; au point de vue positif, elle 
s'impose à l’historien comme au praticien. Les points les plus controver- 
sés de notre droit civil s’y rattachent, et, par exemple, la nature des: 
vœux religieux au point de vue civil, le mariage des prêtres, les appels. 
comme d’abus. Et en histoire, quels événements ne rappelle-t-elle pas? 
L'autorité du droit canonique en France avant 1789, la constitution civile 
du clergé, le concordat ! | 

Telle est la question que M. L.esenne s’est proposé de traiter. Il exa-' 
mine successivement les rapports qui se sont établis entre les fonctions: 
politiques et les fonctions ecclésiastiques, les effets que produisent dans 
l'ordre politique et dans l’ordre civil l’ordination et l’exercice des fonc- 
tions ecclésiastiques ; enfin les droits et les devoirs particuliers des 
prêtres. Sur chacun de ces points l’auteur donne un résumé de la doc- 
trine et de la jurisprudence, qu'il critique à son point de vue. L’espace 
ne nous permet point d'analyser ici ses solutions; nous nous contente- 
rons de dire qu’on pourrait désirer des recherches historiques plus ap- 
profondies et plus originales, et surtout plus de méthode dans la dispo-: 
sition des parties, plus de concision et de fermeté dans le style. « Pour 
mieux faire ressortir la condition spéciale que la société a faite aux prê- 
tres, dit M. Lesenne, nous croyons nécessaire de remonter à l’origine 
de cette même société, d'examiner quels ont été primitivement les droits 
et les devoirs naturels de l’homme, les modifications que la civilisation 
y a apportées. » 1l nous semble que ces recherches n’étaient nullement 
nécessaires, et que l’ouvrage gagnerait à leur suppression. De même, la 
discussion sur la légitimité du prêt à intérêt nous paraît un hors-d'œu- 


vre, lorsqu'il s’agit de déterminer la condition civile et politique des 
prêtres. 


Des Colléges, de l’Instruction professionnelle, des Facultés, par M. C. 


DesPreTz, membre de l’Institut, professeur de physique à la Faculté des 
sciences de Paris, officier de la Légion-d’Honneur. 4 vol. in-8°. Paris, 
Joubert, 1847. 


Bien que le sujet traité par M. Despretz soit étranger aux études dont 
s'occupe la Revue, il nous a semblé toutefois que nous devions consa- 
crer quelques lignes à cet écrit. L’agrandissement de la Sorbonne , le 
développement des cours de la Faculté des sciences, la fondation d’un 
enseignement professionnel, et enfin l'institution des agrégés près des 
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Facultés, ont suggéré à M. Despretz quelques réflexions sages et que 
nous croyons fondées. L'auteur pense qu’il y aurait peu de chose à faire 
pour compléter l’enseignement des colléges et des Facultés ; il montre ce 
qui a déjà été fait, et indique les principales réformes à entreprendre. 
. La partie la plus inséressante est celle qui traite de la condition des 
futurs agrégés, et surtout de leurs rapports avec les professeurs ;: mais 
ses critiques sur ce point touchent moins l'institution en elle-même 
que l’organisation projetée pour la Faculté des sciences en particulier. 


Des Vices et des Abus de la loi des faillites, et des réformes qui peuvent 
l’amélivrer, par Pierre Gayer, commerçant. In-8°. Paris, Durand, 


_ 4847. 


… Malgré les réformes de 1838, la loi sur les faillites n’est pas encore par- 
faite. M. Gayet y signale deux vices principaux. D'abord, en effet, la 
conduite du failli et les opérations des créanciers ne sont point surveil- 
lées d'assez près, et, en second lieu, les juges-commissaires, accablés 
sous le poids de leurs fonctions, sont obligés de déléguer leurs pouvoirs 
à des agents offrant des garanties peu sérieuses. À ces inconvénients 
réels, M. Gayet propose deux remèdes, à savoir : l'établissement d’un 
ministère public près les tribunaux de commerce, et l'institution de 
juges assesseurs chargés uniquement de la gestion et de l'administration 
des faillites. L'ouvrage est terminé par la copie d’une pétition adressée 
à la Chambre des députés, et qui forme en quelque sorte le résumé et 
la conclusion de tout le travail. 


Jurisprudence générale du royaume. Répertoire méthodique et alphabé- 
tique de législation, de doctrine et de jurisprudence, par M. DazLoz 
aîné, député du Jura. Tome vu, à Paris, 1847. 


La Revue a déjà parlé avec éloges des premiers volumes de cette im- 
portante publication. Le tome septième, que nous venons de recevoir, ne 
reste pas au-dessous de ceux qui l’ont précédé. Il ne renferme que deux 
articles, Cassation et Cautionnement; mais ces deux articles sont deux 
traités complets, les plus complets peut-être qu’on ait jamais écrit sur 
ces difficiles matières. Le premier occupe 510 pages, le second en rem- 
plit 140. 

La méthode suivie par M. Dalloz est suffisamment connue de toutes les 
personnes qui s’occupent de droit. On sait que, fidèle à son titre, l’au- 
teur donne, sur chaque matière, un répertoire de législation, de doctrine 
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et de jurisprudence, et que, réanissant ces documents épars, il Îes rat: 
tache à un plan systématique. Enfin des indications historiques, courtes: 
mais précises et pleines de faits, servent d'introduction à chacun de ces 
traités. | 
G&La matière du cautionnement a été plus d’une fois traitée par les jurig: 
consultes. L'importance qu’elle avait dans le droit romain nous est ré- 
vélée par le grand nombre de lois dont elle fut l’occasion, et surtout par 
le grand nombre de passages des Pundectes où ïl est question des fidé+ 
jusseurs. En droit français, indépendamment des anciens auteurs, 
M. Dalloz a pu consulter deux ouvrages: considérables, le Traité de 
M. Ponsot, et le Commentaire de M. Troplong. Quand sur un point quel- 
conque de la science la doctrine est aussi avancée, les grandes collec- 
tions du genre de celle de M. Dalloz, sans rien perdre de leur utilité, de- 
viennent d’une exécution plus facile. 

Pour les articles Cassation et Cour de e. au eontraire, 
M. Dalloz a eu bien peu à emprunter à la doetrine. On comprend que 
dans les matières ordinaires du droit civil, la doctrine se produise er 
dehors de la jurisprudence, qu’elle k critique, et qu’elle s’effores de læ 
réformer ; mais lorsqu'il s’agit de la constitution même de la Cour su- 
prême et de ses attributions, chose desquelles elle n’est plus seulement: 
juge souverain, mais juge unique, la jurisprudence s’impose à la dee-. 
trine, qui doit se réduire à un travail d’analyse. Ce travail immense, : 
M. Dalloz l’a entrepris pour cet article comme pour tous les autres, et le: 
résultat auquel il est arrivé contient la matière de huit volumes in-8: 
ordinaires. On y trouve in extenso sous les documents législatifs, depuis 
l'ordonnance de 1738 sur le.conseil des parties, avec tous les rapports et 
exposés de motifs, et, de plus, tous les arrêts de la Cour de cassation 
relatifs à ce sujet, arrêts dont un grand nombre était resté inédit. Le 
tome vi, qu’on nous promet prochainement, et que nous attendons avec 
une bien juste impatience, comprendra, entre autres articles, ceux du 
” Cautionnement des-comptables, de la Chasse, de la Chose jugée, des Co- 
lonies, des Commissaires de police, des Commissaires priseurs, enfin de” 
la Commission et des Commissionnaires, 
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Le patronage des libérés est un élément essentiel de la réforme péais 
tenliaire. Cette vérité a passé à l’état de complète évidence, depuis que 
l'honorable M. Bérenger (de la Drôme) a déposé son remarquable rap= . 
port sur le projet de loi dent la Chambre des pairs est saisie, et qui doit 
organiser d’une manière définitive le régime des prisons. 

M. Bérenger avait commencé par pratiquer le principe dont il demande 
la généralisation. La Société peur le patronage des jeunes libérés du 
département de la Seine s’est formée sous son inspiration ; elle a été cons 
stamment guidés par lui dans l’accomplissement d’une œuvre difficile. 
Les rapports présentés chaque année par M. Bérenger forment mainte- 
nant une des sources les plus précieuses de renseignements pour ceut 
qui s'occupent des institutions complémentaires du régime pénitentiaire, 

Le compte-rendu fait dans la séance de la Société tenue le 22 août der- 
nier, ne le eède point en intérêt à ceux qui l’ont précédé. 

« Nous n’avons plus, a dit l'honorable président, à vous présenter des 
considérations générales sur l'utilité et sur le but de la Société ; quinze 
années d'existence les ont suffisarament fait comaître, et ont pleinement 
justifié toutes les prévisions de ses fondateurs. À cet égard, nous n’au- 
rions rien à vous apprendre. 

« De nombreux jeunes gens qui, dans leur premier âge, avaient en- 
couru les sévérités de la justice, ont vu, par vos soins, une vie nouvelle 
s'ouvrir devant eux. L’appui que vous leur avez donné a protégé leur 
faiblesse ; et, grâce à vous, ils sent devenus des citoyens honnêtes, des 
membres utiles de la grande famille. 

« Mais le bien que vous avesz fait ne s’est pas renfermé dans les dus 
tes que vous semblier vous être tracées. | 

« Votre institution s’est propagée en France et à l'étranger; et le 
gouvernement, en l’adoptant en principe comme le complément néces- 
saire de la réforme des condamnés, en a fait une des bases du nouveau 
projet de loi sur le régime des prisons. 

« Ainsi, messieurs, l’œuvre du patronage des libérés est maintenant 
bien comprise, nous n’avons plus à nous étendre sur ses avantages. 
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Après avoir signalé les résultats obtenus dans la maison d'éducation 
correctionnelle de la Roquette, M. Bérenger continue en ces termes : 

« C’est surtout .notre Société, messieurs, qui est appelée à constater 
les résultats obtenus dans le pénitencier. Le chiffre des récidives parmi 
les jeunes gens qu’elle reçoit des mains de l’administration en état de li- 
berté provisoire ou définitive diminue sensiblement ; la marche décrois- 
sante a suivi en quelque sorte pas à pasles mesures prises pou “du 
ter le système de l’emprisonnement individuel. 

« Vous savez que tout ce que la Société avait pu obtenir avant que la 
séparation des jeunes condamnés fût complète, c’est-à-dire avant 1840, 
c'était l’abaissement de la récidive parmi nos pupilles à 14,90 p. 100, 
tandis que, depuis la conversion du régime commun en régime cellu- 
laire , la récidive estgraduellement descendue ; elle était en 1845, année 
qui a fait l’objet de notre dernier compte-rendu, de 7,12 p. 400. Voici 
ce qu’elle a été dans l’année qui a pris fin au 31 décembre 1846. 

« Le nombre des libérés définitifs sur lesquels la Société 4 étendu son 
patronage pendant cette dernière année a été de 160. Ce nombre aurait 
pu être de 201, si #1 jeunes libérés n'avaient refusé de s’y soumettre à 
leur sortie. 

« Le nombre des libérés provisoires s’est élevé à 134. C'est donc 294 
libérés sur lesquels la Société a étendu son patronage. 

« Eu procédant à leur classement comme les années précédentes, nous 

avons les résultats suivants : La conduite de 174 de nos pupilles a été 
satisfaisante ; celle de 51 laisse à désirer ; 43 ont disparu ; 2 sont idiots; 
À est aux incurables ; 7 sont morts; 6 ont renoncé au patronage après 
s’y être volontairement soumis pendant un temps plus ou moins long; 
6 ont été abandonnés par la Société ; 45 ont été réintégrés ; 19 enfin sont 
tombés en récidive, 
_ « Si nous séparons maintenant les deux catégories, nous trouvons 
parmi les libérés définitifs 12 récidives, ce qui, en ne tenant aucun compte 
de 41 disparitions, de 4 renoncements et de 6 abandons, donne sur le 
nombre des jeunes gens de cette classe, ainsi réduit à 139, une récidive 
de 8,63 p.100. 

« Quant aux libérés provisoires qui ont été réduits à 430 par l’effet de 
2 disparitions et de 2 renoncements, ils ont nécessité 45 réintégrations 
dont la proportion avec leur nombre total est de 414,54 p. 100; cette classe 
de jeunes gens a encore fourni 7 récidives ou 5,98 p. 400. 
= « En joignant enfin les 42 récidives des libérés définitifs aux 7 des libé- 
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rés provisoires, nous avons pour l’ensemble des deux catégories, et em 
procédant sur leurs nombres réduits, 19 récidives, ce qui établit une 
proportion générale de 7,06 p. 100. 
. € Ce résultat, messieurs, diffère peu, comme vous le voyez, de celui 
ebtenu en l’année 4845, où la récidive, ainsi que nous l’avons dit, fut de 
7,48 p. 100 sur l’ensemble des libérés demeurés soumis à l’action de la 
Société. 

« Telle a été, messieurs, notre situation réelle au 31 décembre 1846. 
: « Sur la manière de la présenter, et afin de prévenir les objections, 
nous répéterons l’observation que nous fimes dans notre rapport de l’an 
dernier. C’est que « la proportion relativement aux récidives est calculée 
d’apres le seul nombre des libérés qui, après avoir accepté le patronage 
de la Société, ont persisté à profiter de ses bienfaits. Nous ne pouvions 
effectivement faire entrer dans nos calculs les enfants qui l’avaient re— 
poussé, ni ceux qui, après l'avoir accepté, étaient disparus, d’abord, 
parce que rien ne constatait qu’ils fussent réellement tombés en réci- 
dive; ensuite, et surtout, parce que la Société ne peut répondre de som 
action tutélaire qu'à l’égard de ceux sur lesquels il lui est donné de 
l'exercer. Le compte des récidives a, dès l’origine, été établi sur les 
mêmes bases; toujours nous avons fait le même retranchement des en- 
fants disparus et de ceux qui avaient renoncé à notre tutelle; de sorte 
que les données étant constamment égales, les résultats de chaque année 
peuvent être comparés avec la même certitude, et il est permis de juger 
s'il y a eu véritablement progrès. » 
. La Société vient de fonder une maison qui lui permettra de mieux 
surveiller les jeunes libérés, privés d'ouvrage, en ne les envoyant plus 
dans des garnis, mais en les logeant et en les occupant elle-même. 

Après avoir montré combien la rigoureuse décision qui prive les dé- 
tenus de la Roquette de tout pécule à la sortie, peut influer d’une ma- 
nière fâcheuse sur leur avenir, M. Bérenger a donné des détails touchants 
sur la régénération morale des libérés qui ont mérité une récompense de 
Ja Société. 

Il a terminé ainsi son remarquable rapport : 
-. « Nous vous annoncions l’an dernier, messieurs, que les pouvoirs lé 
gislatifs s’occuperaient bientôt de fonder définitivement parmi nous le 
système pénitentiaire. 

« Un projet de loi, en effet, a été présenté à la Chambre des pairs 
dans le cours de la session qui vient de finir; il a été l’objet d’un labo- 
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rieux examen de la part de la Commission à laquelle cette Chambre l'avait 
renvoyé, et un rapport a été fait qui a consacré les bases principales du 
système, à savoir : la séparation individuelle des condamnés avec tous 
les adoucissements propres à prévenir les inconvénients de l’isolement, 
et l'institution d’un patronage général destiné à protéger les libérés con- 
tre leur propre faiblesse et contre les excitations de tous genres aux- 
quelles ils sont trop souvent exposés. 

« Une circoustance regrettable n’a pas permis que ce projet fût discuté 
cette année, mais il sera repris à l’ouverture de la seseion prochain® , et 
nous avons l'espoir que cette session ne se terminer4 pas sans qu'il soit 
définitivement converti en lei. 

Ïl est bien temps que cette grande amélioration, qui sera l'honneur du 
dix-neuvième siècle, s’accomplisse : l'essai décisif fait par l’adrministration 
au pénitencier de la Roquette, les suecèsque vous avez obtenus, messieurs, 
dans l'appui que vous prêtez aux jeunes libérés de ce lieu de correction 
et de répression, ont paissamment ceutribué à la solution de toutes les 
questions qui se rattachent à cette importante réforme. 

« L'établissement d'un patronage général sera donc le complément 
” nécessaire, obligé, du systèane ; grande entreprise qui devra, dans l’exé- 
cution, présenter bien des difficultés! car il ne suffira pas de créer 
des associations dans tous les départements et les arrondissements, 
il faudra fermer entre elles un lien qui leur permette d'unir leur action 
pour arriver au même but ; il faudra encore qu’une organisation intelli- 
gente et centrale imprime à toutes ces Sociétés une direction cônvenabik, 
stimule leur zèle et entretienne avec elles des rapports assez suivis pour 
que la haute administration puisse, à lous les instants, être instruite du 
mouvement des libérés et de leur situation dans teutes les parties de la 
France. | 

« Pour parvenir à cette organisation, messieurs, avire Société offrira 
au gouvernement l'avantage d'études toutes éaites, et d’une expérience 
acquise par quinze années de travaux. C’est dans nos statuts et surtout 
dans nos archives, qu’il trouvera les éléments propres à le guider ; je dis 
nos archives, car là sont soigneusement classés, depuis que nous existons, 
tous nos rapports d'enquêtes, toutes les notes mensuelles et semestriel- 
‘les destinées à constater des progrès de nos patronés; ces documents sur 
lesquels nos regards ont besoin d’être constamment fixés, si nous vou- 
lons que notre œuvre porte ses fruits, deviendront, pour l'administration, 
d'utiles matériaux que sous serons heureux de mettre à sa disposition. 
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-‘ « Ainsi, messieurs, nous pourrons tous nous féliciter d’avoir contribué 
à cette grande œuvre, dent la complète réalisation a été le but, comme 
elle sera la récompense de nos persévérants efforts. » 

— L'ordonnance par laquelle le roi de Prusse a institué (la 30 avril 
dernier) une Chambre de discipline pour les commissaires de justice et les 
notaires, a soulevé de la part des avoués des provinces rhénanes de nouvelles 
réclamations contre leur loi disciplinaire, qui est du 7 juin 4844. Elles 
portent particulièrement sur les points suivants : 1° l’ordonnance nou- 
velle porte que l’instruction aura lieu devant la Chambre assemblée, et 
que celle-ci aura le droit de citer, d'assermenter et d'entendre les témoins, 
Tout au contraire, la loi de 4844, quoique faite pour un pays où les dé- 
bats sont de droit commun oraux et publics, ne donne à la Chambre que 
le droit de présenter requête au procureur général, qui commettra ua 
juge d'instruction ou un juge de paix pour entendre le témoin et faire 
son rapport, disposition qui rend impossible toute poursuite en faux 
témoignage. 

20 La nouvelle ordonnance porte que les fonctions de membre de la 
Chambre disciplinaire devront être acceptées, sauf excuses jugées vala- 
bles, et pourrant même être refusées en cas de réélection ; la loi de 1844 
regarde tout refus d'accepter comme une démission de la charge. | 
8 La neuvelke ordonnance abandonne à l’ordre l'élection de la Cham 
bre tout entière et du président; tandis que, d’après la loi de 1844, 
l'ordre des avocats rhénans nomme #8 candidats. Sur eette liste, le pre- 
cureur général nomme 9 membres et 1 président : les 8 autres ean- 
didats sont suppléants des membres nommés. 

4 La loi de 1844 défend de nommer des membres de l’ordre suspendus 
ou frappés d’une peine grave, ou qui, pendant la dernière. année, ont 
encouru une peine disciplinaire quelconque, disposition que la nouvelle 
ardennance ne reproduit pas. 

. EnGn, h li de 4844 donne aux tribunaux ardinaires, même à une 
simple Chambre de tribunal de première instanee, le droit de juger san 
mairement et sans appel les délits diseiplinaires des avocats et aveués, 
lorsque ces délits sont conmmis devanteux, ou à l’oceasion d’affaires dent 
is sont saisis. La nouvelle ordonnanee meaintient au contraire les deux 
degrés de juridiction, et permet de réclamer la juridiction de la Chambre 
disciplinaire. | 

— Les deux Congrès scientifiques réunis à Bruxelles ont jeté un vif 
éclat par le nombre de leurs membres et par l’importance des débats. 
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Le Congrès pénitentiaire comptait plus de deux cents merbbres, de 
tous les pays de l’Europe. Le bureau définitif se composait de MM. de 
Haussy, ministre de la justice en Belgique, président honoraire ; Van 
Meenen, président à la Cour de cassation, président du Congrès; Gustave 
de Beaumont, membre de J'Institut de France ; colonel. Jepp, inspecteug- 
général des prisons en Angleterre ; Welcker, député de Bade, et Den Tex, 
professeur de droit public à Amsterdam, vice-présidents ; Ducpétiaux, in- 
specteur général des prisons et des établissements de bienfaisance de la 
Belgique, secrétaire général; Warrentrap, médecin à Francfort; Chevalier, 
secrétaire de l’Association d'économie charitable à Paris; Rotch, magis- 
trat à Middlesex, et Van Noorebeke, professeur agrégé à l'Université libre 
de Bruxelles, secrétaires adjoints. 

La discussion s’est principalement établie sur l’application du régime 
eellulaire aux jeunes détenus et sur l’architecture des prisons cellulaires. 
Le dernier jour elle a présenté un vif intérêt, quand la question des agents 
moraux, employés à la surveillance et à la moralisation des détenus, a été 
agitée. Nous donnerons dans notre prochaine livraison le résumé des dé- 
bats du Congrès pénitentiaire, ainsi que le texte des résolutions prises. 

Le Congrès des Économistes comptait environ cent quatre-vingts mem- 
bres ; il était présidé par M. Charles de Brouckère, ancien ministre de la 
‘guerre et des finances en Belgique ; les vice-présidents étaient MM. le 
duc d’Harcourt, pair de France ; le colonel Thompson, membre du Parle- 
ment anglais ; M. Asher, docteur en droit à Hambourg, et le comte Ar- 
rivabene, économiste belge; MM. Victor Faider, avocat à Bruxelles, et 
‘Lehardy de Beaulieu, ingénieur, remplissaientles fonctions de secrétaires. 

. Le Congrès a successivement examiné la question de la liberté com- 
merciale dans ses rapports avec les intérêts internationaux, la production 
des richesses -et le sort des classes laborieuses. Sur chacun de ces points, 
un débat contradictoire s’est établi ; les principaux orateurs qui y ont pris 

part sont : MM. Charles de Brouckère, Arrivabene, Jules Bartels, Victor 
Faider et Dehesselle, pour la Belgique ; Bowrihg, Ewart, Thompson, 
Brown et Wilson, tous membres du Parlement, pour l'Angleterre ; Rit- 
tinghausen, Prince-Smith, Weerth, Asher, pour l'Allemagne ; Ackersdyk 
et Den Tex, pour la Hollande ; David, pour le Danemarck ; Blanqui, Wo- 
lowski, Dunoyer, Duchâtaux, Campan , Anisson-Dupéron, Garnier, Le- 
chevalier, Hurace Say et le duc d'Harcourt, pour la France. 

Nous reviendrons sur ces importantes délibérations, dont l'intérêt s’est 
accru de jour en jour, et qui ne peuvent manquer d'exercer une salutaire 
anfluence sur l'opinion publique. 
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Eléments d'organisation judiciaire et de procédure civile ; par E. Box-- 
mir, professeur à l'Ecole de droit de Paris. Prix : 16 fr. Paris, Joubert, 
2 vol. in-8° ; l’ouvrage aura deux volumes, le premier seul est en vente. 


Eloquence et improvisation. Art de la parole oratoire au barreau, 
à la tribune, 3 la chaire ; par ot 1 vol. in-8°. Paris, Cotillon. Prix : 
6 fr. 


Théorie de la procédure civile, précédée d’une introduction ; par 
M. Boncenwe, tome VIe; continuation par M. Bourseau, tome IEe, 1 vol. 
in—8°. Paris, Videcoq fils ainé. Prix : 7 fr. 50. 

Traité des cours d’eau navigables ou flottables en trains, y compris 
plusieurs questions importantes sur les autres cours d’eau et des droits 
de péage pour la traverse des fleuves et rivières ; pa RarTien. 1 volin-8°, 
Toulouse, Gimet. Prix : 7 fr. 50. 


Traité théorique et pratique des Abeésateus personnelles, suivi 
d'un appendice sur les différents cas de subrogation à lhypothèque 
légale de la femme ; par M. Mourcow, 1 vol. in-8°, Paris, Joubert. 
Prix : 8 fr. k 

Des actions civiles, envisagées sous le double rapport de la théorie et 
de la pratique, comme personselles, réelles et mixtes ; par A. Jocorow, . 
avocat ; 1 vol. in-8°, Paris, Guilbert. Prix : 7 fr. 


Commentaire de la loi du 29 avril 1845, sur les irrigations, par 
X: Garnier, 2° édition, augmentée du texte explicatif de la loi du 11 juillet 
1847; brochure in-8°. Paris, chez l’auteur, 36, rue de l’Odéon. 


De l'abolition de la peine de mort, précédée de quelques réflexions - 
sur le droit de punir ; par M. Bassiner, brochure in-8. Nevers, chez 
l’auteur. 


Les Codes tenus toujours au courant des changements de la législa- 
tion, contenant une nouvelle corrélation des articles entre eux, un sup- 
plément par ordre aphabétique renfermant toutes les lois usuelles, les 
textes exigés pour les thèses, une table générale des matières et un diction- 
paire des termes du droit; par MM. Teuzer et Loisau, avocats à la 
Cour royale de Paris ; 1 vol. in-8°. Paris, Videcoq fils aîné. Prix : 8 fr.; 
jolie demi-reliure en veau ou chagrin, 10 fr. 


ous les ouvrages annoncés ci-dessus se 
‘trouvent à notre librairie. 
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Prix d'Abonnement : 


20 FRANCS PAR AN POUR PARIS; 22 FRANCS POUR LA PROVINCE ; 
26 FR. POUR L'ÉTRANGER. 


AVIS IMPORTANT. 


MM. DURAND et VIDECOQ viennent de se rendre acquéreurs 
de la totalité des exemplaires et volûmes ou numéros séparés dela 
Revue de Législation et de Jurisprudence qui ont paru jusqu'en 
décembre 1846. Cette mutation de fonds permet de diminuer! le, 
prix dela Collection ainsi qu’il suit : R rc 

La Collection complète, y compris l’année 1846, 27 volu 
la table décennale, 140 fr. Nu. 

Une remise de 10 fr. sera accordée à toute personne qui pren- 
dra l’abonnement pour 1847 ; ainsi, la collection complète, de- 
puis octobre 1834 jusqu’en décembre 1846, et l’abonnement de 
1847 (trente volumes in-8°, et la table décennale) se trouvent ré- 
duits au‘ prix de 150 francs. | 

Le prix des deux premières années (1845 et 1846) de la nou- 
velle collection, qui a commencé avec le mois de janvier 1845, el 
de l’abonnement à 1847, est de 60 fr. 
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